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Résumé 
Exhumés de l’oubli, les vestiges archéologiques livrent une histoire qui peut être reconstituée grâce à 
la recherche et exploitée dans un objectif de transmission. Etudier et diffuser les valeurs contenues 
dans ce patrimoine suppose aussi le conserver. Ces trois dimensions nourrissent ce travail de diplôme 
et se cristallisent autour du projet de conservation / valorisation de deux sites sidérurgiques situés sur 
le plateau dogon (Mali).  
Les fouilles archéologiques dirigées par le volet paléométallurgie du programme international 
Peuplement humain et évolution paléoclimatique en Afrique de l’Ouest ont mis au jour d’importants 
vestiges de réduction du fer au pays dogon. Leurs études démontrent que le plateau dogon fut un 
remarquable lieu de production de ce métal du 6e au 19e siècle. Les bas-fourneaux de Ficko et de 
Kéma-Koundiouli s’inscrivent dans ce contexte. L’objectif serait, aujourd’hui, de les conserver in situ et 
de les présenter au public. Par ailleurs, ils s’affichent dans une société vivante ; les desseins 
susmentionnés ne peuvent pas s’envisager sans référence à la communauté à laquelle appartiennent 
ces sites.  
En conséquence, ce travail de diplôme présente l’environnement physique, social et culturel dogon 
avant même de se concentrer sur les zones sidérurgiques elles-mêmes. Dans ce sens, le but est de 
comprendre et de faire comprendre les circonstances patrimoniales dans lesquelles elles s’imbriquent. 
Les enjeux de la protection du patrimoine, dont la gestion est assurée par la Mission culturelle de 
Bandiagara, sont évoqués afin d’appréhender au mieux la place et le devenir des sites archéologiques 
concernés. Devenir qui reste étroitement lié au développement local et durable (humain ainsi 
qu’économique) que pourrait amorcer leur mise en valeur.  
Afin d’assurer le maintien in situ de ces vestiges, les facteurs qui contribueraient à leur dégradation 
furent identifiés et sont exposés dans ce travail. Ils donnent suite à des propositions qui indiquent une 
orientation générale de préservation et de mise en valeur : drainage, toitures de protection, accueil du 
public, comité de gestion, maintenance, consolidation des bas-fourneaux mais aussi perspectives de 
partenariats et de financements. Toutes ces suggestions demeurent suffisamment souples pour les 
discussions futures qui pourraient être menées avec différents spécialistes.  
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Abstract 
Exhumed from oblivion, archaeological remnants uncover a tale that can be reconstructed thanks to 
scientific research and exploited for the purposes of communication. To study and to transmit the 
worth contained in this heritage implies also that it be conserved. These three aspects guide this 
diploma thesis which focuses on the conservation and valorisation of two iron production sites located 
on the Dogon plateau (Mali). 
The archaeological excavations directed by the paleometallurgical working group of the international 
programme entitled Human Populations and Paleoclimatic Evolution in West Africa have brought to 
light important remains of iron making in the Dogon region. Their research shows that the Dogon 
plateau was a remarkable centre of iron production from the sixth to the nineteenth century. The 
reduction ovens of Ficko and Kéma-Koundiouli form part of this heritage and the aim is to conserve 
them in situ and present them to the public.  Moreover, the ovens form part of a living culture; the 
proposals outlined below can only be carried out with reference to the community to whom the sites 
belong. 
Consequently, this diploma thesis deliberately begins by introducing the physical, social and cultural 
environment of the dogon before even treating the iron production sites themselves. The aim is to 
understand and to communicate the cultural circumstances with which the objects are intimately 
associated. The stakes of heritage protection, which is managed by the Cultural Mission of 
Bandiagara, are outlined so as to better approach the present and future development of the 
archaeological sites concerned. A future which remains intimately linked with local and durable 
development (human and economic) which could stimulate their valorisation. 
In order to insure the best maintenance of these remnants, the causes of decay are identified and 
described in this research. They give rise to recommendations based on a general concept of 
preservation and valorisation : drainage, protection shelters, consolidation, visitor reception, 
management committee, maintenance, as well as perspectives for partnership and financing.  All 
these suggestions remain sufficiently flexible so as to nourish future discussions among specialists in 
this field. 
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Zusammenfassung 
Archäologische Funde können Geschichten erzählen, vergangene Lebensweisen aufzeigen oder von 
handwerklichen Fertigkeiten einer Bevölkerung  zeugen. Diese Aspekte können dank der Forschung 
ausgewertet und weitergegeben werden. Die Erhaltung der archäologischen Funde wiederum ist 
Voraussetzung für das Studium der ihnen innewohnenden Werte und deren Weitergabe. Diese 
Diplomarbeit ist vor dem Hintergrund dieser Überlegungen zu lesen. Sie setzt sich mit der 
Konservierung und Aufwertung von zwei Eisenverarbeitungsstätten in Mali  in der Dogon Hochebene 
auseinander, dem Lebensraum der gleichnamigen Bevölkerungsgruppe.  
Im Rahmen des internationalen Programms « Peuplement humain et évolution paléoclimatique en 
Afrique de l’Ouest » hat die paleometallurgische Arbeitsgruppe in Mali im Land der Dogon 
archäologische Ausgrabungen durchgeführt und bedeutende Zeugnisse der Eisenbearbeitung und – 
verhüttung freigelegt. Dies zeigte, dass die Dogon Hochebene zwischen dem sechsten und 
neunzehnten Jahrhundert eine wichtige Stätte der Eisenproduktion war. Die Öfen von Ficko und 
Kéma-Koundiouli sind Zeugen dieser Zeit. Das Ziel heute sollte es sein, diese Öfen in situ zu erhalten 
und sie einem breiteren Publikum zu zeigen. Es darf dabei aber nicht vergessen werden, dass die Öfen 
im Kontext ihrer Umgebung und der in ihr lebenden Bevölkerung, der die Objekte gehören, gesehen 
werden müssen.  
Aus den oben genannten Gründen konzentriert sich diese Arbeit in einem ersten Teil auf geografische 
Begebenheiten des Lebensraums der Dogon, deren Kultur und Bräuche. Anschliessend wird auf die 
Eisenverarbeitung in der Gesellschaft der Dogon eingenangen. Der Zusammenhang zwischen der 
Existenz von Eisenverarbeitungszonen und den generationenübergreifenden Bräuchen der Dogon wird 
verdeutlicht. Die Herausforderungen und Aufgaben des Denkmalschutzes, der von der Mission 
culturelle de Bandiagara getragen wird und sich auch um die archäologischen Stätten kümmert, 
werden kurz aufgezeigt. Die Zukunft der Stätten hängt eng mit der Zukunft der dort lebenden ruralen 
Gesellschaft sowie deren wirtschaftlicher Entwicklung zusammen. Und gerade die lokale Bevölkerung 
könnte eine Erschliessung und Auswertung dieses archäologischen Gutes vorantreiben.  
Die Faktoren, welche zu einem Zerfall der untersuchten archäologischen Stätten führen, konnten 
identifiziert und in dieser Arbeit dargelegt werden. Mit dem Ziel einer Erhaltung der Öfen in situ und 
ihres Kontextes werden allgemeine Richtlinien zur Konservierung und Aufwertung der Stätten 
vorgeschlagen : Drainage, Schutzdächer, Besucherempfang, Unterhaltsarbeiten, Festigung der Öfen 
sowie Perspektiven zur Finanzierung und Suche von externen Personen, welche das Projekt mittragen. 
Die Vorschläge lassen Freiräume und könnten daher in Zukunft verschiedenste Spezialisten zur 
Diskussion einladen.    
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Avertissement 
Les annexes, dans lesquelles se trouvent le glossaire et d’autres documentations, figurent au sein du 
tome 2. 
Les termes expliqués dans le glossaire apparaissent accompagnés d’une * lors de leur première 
apparition dans le texte. 
La transcription des noms africains respecte la règle selon laquelle ils ne prennent pas de « s » au 
pluriel. 
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Introduction 
« Un seul pied ne crée pas le chemin » (proverbe dogon) 
Comment imaginer la conservation et la valorisation d’un site archéologique in situ ? 
La trame de cette question se tissa autour de la proposition, exprimée à l’école par Vincent Serneels, 
professeur à l’Institut de minéralogie et de pétrographie du Département des géosciences de 
l’Université de Fribourg, suivant laquelle il était possible d’intégrer un travail de diplôme en 
conservation-restauration au sein d’un projet de sauvegarde de sites archéologiques au pays dogon 
(Mali). 
Cette opportunité était unique, non seulement parce qu’elle permettait de confronter les 
connaissances acquises durant ma formation en terrain inhabituel, à l’étranger et dans des conditions 
à priori complexes mais aussi parce qu’elle répondait à des attentes personnelles sur l’utilité de notre 
discipline dans un domaine autre que celui rencontré lors d’interventions sur des collections muséales. 
 En l’occurrence, il est vite apparu que la question énoncée au début de cette introduction 
s’engageait dans une autre interrogation fondamentale propre au contexte développé dans les pages 
qui suivent : 
Comment la conservation-restauration peut-elle faire face à des enjeux auxquels le pays dogon est 
confronté - d’une part, la nécessité du développement économique qui doit concourir à l’amélioration 
des conditions de vie d’une population - d’autre part, la protection de la culture et de l’identité de 
cette communauté ? 
En conséquence, la protection ainsi que la mise en valeur des sites de Ficko et Kéma–Koundiouli ne 
sont pas envisagées exclusivement sous un angle technique. Elles sont aussi considérées par leurs 
relations entre les communautés locales, l’environnement culturel ainsi que via les mesures de 
protection patrimoniale projetées au pays dogon. Les lectures sont multiples et croisées. 
 Ainsi, ce diplôme présente aussi une partie d’une vaste région naturelle et culturelle du Mali qu’il 
faudra préserver pour les générations futures. L’explication de la gestion de ce patrimoine ainsi que 
l’évocation de la politique touristique permet de faire un bilan critique des expériences pionnières et 
d’ajuster, en fonction, les propositions de la mise en valeur des sites concernés. 
Le projet s’est greffé sur le programme de recherche international Peuplement humain et évolution 
paléoclimatique en Afrique de l’Ouest par une réflexion autour de la conservation de sites après les 
travaux de fouilles. 
 Le programme, en place depuis 1997, dirigé par Eric Huysecom (Département d’anthropologie 
et d’écologie de l’Université de Genève), se concentre sur l’étude du peuplement dans son interaction 
avec l’environnement et le climat. 
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Il se nourrit des recherches d’un groupe pluridisciplinaire de chercheurs des universités de Genève1, 
de Fribourg2, de Paris3, de Caen4, de Rouen5, de Francfort6, d’Oxford7, de Bamako8 ainsi que de la 
Mission culturelle de Bandiagara. 
 Le financement est alimenté par diverses fondations européennes. En Suisse, l’appui financier 
est notamment assuré par le Fonds national pour la recherche scientifique, la Fondation Suisse – 
Liechtenstein pour les recherches archéologiques à l’étranger, le PAI Germaine de Staël de l’Académie 
suisse des sciences techniques et l’Etat de Genève. 
 Les activités sont essentiellement menées sur le gisement d’Ounjougou, situé au sein de la zone 
classée Patrimoine mondial de l’UNESCO et déployé entre les villages de Gologou, Kokolo, 
Andjounbolo ainsi que Dandoli. Les équipes travaillent depuis 1996 sur une dizaine de sites 
archéologiques qui livre du matériel datant jusqu’au paléolithique moyen. 
 D’autres travaux s’étendent au-delà de ce périmètre, comme ceux initiés par l’Institut de 
minéralogie et pétrographie du Département des géosciences de l’Université de Fribourg, sous la 
direction de Vincent Serneels (sites métallurgiques). L’approche archéologique dénombre, décrit et 
interprète les vestiges matériels alors que l’approche ethnographique récolte les traditions orales 
relatives à la sidérurgie. « Ces enquêtes permettent d’appréhender les aspects historiques, sociaux et 
économiques qui sont impossibles à mettre en évidence à travers l’étude des vestiges matériels. Elles 
ouvrent aussi un accès au monde spirituel et symbolique dans lequel s’intègre la production et le 
travail du fer. Enfin, les connaissances pratiques des artisans actuels aident à comprendre et à 
reconstituer les gestes des anciens » (Serneels et al., 2006, p.113-126.). 
L’élaboration de ce travail s’est articulée autour de deux axes en privilégiant une approche globale du 
sujet et en invitant au dialogue entre archéologues, conservateurs-restaurateurs, communautés de 
sites et acteurs du tourisme :  
1. Le premier touche le pays dogon et présente brièvement ses caractéristiques physiques, 
historiques et humaines. Par la suite, il expose les enjeux et défis que l’on y rencontre face à 
la gestion du patrimoine culturel avec une brève rétrospective des actions locales et 
internationales. La politique touristique y est décrite tout en dégageant les atouts ainsi que les 
faiblesses. Toujours afin de spécifier le contexte, cette partie se termine par une explication 
précise sur la fonction originelle des sites de Ficko et Kéma–Koundiouli.  
                                                 
1 Mission archéologique et ethnoarchéologique suisse en Afrique de l’Ouest MAESAO, 
Département d’anthropologie et d’écologie de l’Université de Genève. 
2 Institut de minéralogie et de pétrographie, Département des géosciences de l’Université de 
Fribourg. 
3 Université de Paris-Nanterre. 
4 Laboratoire Géophen UMR 6554 de l’Université de Caen. 
5 Département de géographie de l’Université de Rouen. 
6 Archäologie und Archäobotanik Afrikas, J.-W. Goethe, Universität Frankfurt. 
7 School of geography, University of Oxford. 
8 Département d’histoire et d’archéologie + Institut des sciences humaines de l’Université de 
Bamako. 
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2. Le deuxième axe se concentre sur la préservation des sites en question avec une évaluation 
des risques en conservation ainsi qu’une formulation de diverses propositions / 
recommandations concernant la mise en valeur et l’ouverture au public. 
La méthodologie s’ajusta principalement sur les deux mois passés sur le terrain, de janvier à mars 
2007. Les observations furent organisées auprès des zones sidérurgiques de Ficko et Kéma-Koundiouli 
mais aussi à Bandiagara, ville située dans la région proche des sites et dans laquelle se trouve la 
Mission culturelle chargée de la protection du patrimoine dogon. 
 La collecte des informations fut réalisée sans trop de difficultés, largement facilitée par mon 
intégration dans le groupe d’archéologues dirigé par Vincent Serneels et dans l’équipe de la Mission 
culturelle de Bandiagara. Néanmoins, elle fut conduite uniquement lors de la saison sèche, ce qui ne 
permet pas de vérifier certains points utiles quant à l’impact du climat sur les sites durant l’hivernage. 
Cette approche fut complétée par de nombreuses discussions avec les spécialistes de la Mission 
archéologique et ethnoarchéologique suisse en Afrique de l’Ouest MAESAO, les intervenants de la 
Mission culturelle de Bandiagara mais aussi avec guides et touristes. 
 En amont et en aval de ce séjour, la rédaction de ce diplôme fut orientée par des recherches 
dans la littérature spécialisée ou plus générale, via des entretiens avec des professionnels de 
différentes disciplines (archéologie, histoire, ethnologie, architecture, ingénierie, géologie, 
conservation-restauration, chimie) et par des investigations analytiques (connaissance des matériaux 
ainsi que tests de produits au Département des géosciences de l’Université de Fribourg et au 
laboratoire technique de l’Ecole universitaire professionnelle de la suisse italienne SUPSI de Lugano). 
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Première partie : les Dogon et leur patrimoine 
culturel 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Fig.2 visite guidée du musée communautaire de Nombori pour les écoliers, © MCB/Fecher 
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1. Le patrimoine culturel au pays dogon en contexte 
Le pays dogon est l’une des dernières régions d’Afrique où patrimoine et société sont inextricablement 
liés et demeurent comme ancrés dans la tradition des communautés.  
Cette particularité apparaît très rapidement lorsqu’on se penche sur l’étude de ce patrimoine culturel 
et, en conséquence, chercher à le préserver implique d’accepter et d’intégrer cet univers dont les 
valeurs doivent absolument guider toute démarche de conservation. 
1.1. Le pays dogon et ses habitants 
Au Mali, le territoire dogon s’étend à l’EST du delta intérieur du fleuve Niger. Il est présenté comme la 
région administrative de la ville de Mopti qui, elle-même, s’organise autour des cercles de Bandiagara, 
Bankass, Douentza et Koro.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le Mali apparaît comme l’un des plus 
vastes Etats d’Afrique de l’Ouest 
(superficie de 1,2 millions de km2). 
Complètement enclavé, ses 
frontières sont communes avec la 
Mauritanie, l’Algérie, le Niger, le 
Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, la 
Guinée et le Sénégal. 
Le pays est divisé en huit régions 
administratives auxquelles s’ajoute le 
district de la capitale Bamako : 
Kayes, Koulikoro, Sikasso, Ségou, 
Mopti, Gao, Tombouctou et Kidal.  
Fig.3 situation géographique du Mali, 
© www.hrw.org 
Fig.4 régions administratives 
du Mali, © FAO/SMIAR 
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Le pays dogon est avant tout habité par des Dogon1, avec une forte minorité de Peul*, de Bozo*, de 
Mossi* ainsi que des représentants d’autres communautés2. Les sites métallurgiques étudiés pour ce 
travail sont établis dans l’organisation économique et sociale traditionnelle des Dogon. C’est la raison 
pour laquelle seule cette communauté est présentée au sein des chapitres qui suivent. 
1.1.1. Environnement naturel du territoire 
L’étude du cadre physique dans lequel évolue la société dogon est utile non seulement parce que les 
spécificités environnementales et géologiques influent sur la conservation des sites archéologiques 
mais aussi parce qu’elles sont à l’origine de l’engouement touristique ainsi que de la reconnaissance 
internationale de ce patrimoine. C’est sans compter que les aspects culturels de cette communauté 
illustrent un lien indissociable entre les hommes et leur environnement. 
Le pays dogon se distingue en quatre ensembles hétérogènes : le plateau, la zone de la falaise, la 
plaine du Séno et le massif du Gourma. 
 Le plateau, sur lequel se trouvent la ville de Bandiagara ainsi que les sites concernés par ce 
travail, s’étire de Koutiala à Douentza. Il montre un pendage régulier vers l’OUEST. Les altitudes 
croissent du SUD vers le NORD, de 200 à 600 mètres (la montagne de Bamba se dresse toutefois à 917 
m.). Les surfaces du terrain sont souvent couvertes de roches, de latérite et la végétation est 
dépouillée, surtout lors de la saison sèche. Déployé sur des couches de grès dur et quartzique du 
paléozoïque3, le plateau est ponctué par de profondes trouées formées par l’érosion. Au fil du temps, 
ces crevasses se sont élargies et ont créé un système de vallées juxtaposées parallèlement. Aux 
environs de la falaise, ces combes sont plus incisées et présentent des parois escarpées en terrasses. 
Lors de la saison des pluies, certains de ces sillons accueillent de petites rivières et cascades 
temporaires (Banga, 2003, p.17-18.). 
Les habitations se concentrent principalement dans des cuvettes où s’accumulent les pluies 
d’hivernage ainsi que quelques cours d’eau, dont le Yamé, affluent des fleuves Niger et Bani4. Les 
retenues d’eau, créées par de petits barrages permettent les cultures d’oignons et de légumes. 
  
                                                 
1 L’étude des ethnies classe les Dogon au sein du groupe sédentaire soudanien, en compagnie 
des Sarakolé* et des Songhay* (Lerebours Pigeonnière dir., 2001, p.30.). 
2 Ces corpuscules peuvent s’illustrer comme membres d’ethnies voisines du territoire dogon : 
Bambara*, Malinké*, Sarakolé, Songhay, etc. 
3 Ces couches se sont formées il y a 570 et 438 millions d’années (Banga, 2003, p.17-18.). 
4 Le Niger est l’un des plus grands fleuves d’Afrique ; d’une longueur de 4 200 km, dont 1 700 
au Mali, il draine un bassin de 1 500 000 km2. Selon les récits populaires, la partie malienne est 
appelée « bosse du chameau ». Deuxième affluent du Niger, le Yamé trouve son origine dans la 
localité de Kama, à environ 30 km de Bandiagara. Quant au Bani, long de 430 km, il prend sa 
source dans un affluent du fleuve Sénégal et se jette dans la zone du delta, à la hauteur de 
Mopti (Lerebours Pigeonnière dir., 2001, p.12.). 
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 La falaise s’illustre comme un croissant orienté NORD-EST / SUD-OUEST, qui s’étale sur 200 km de 
long et qui s’élève à une altitude moyenne de 400 m. Elle se dresse sur une zone de contact entre le 
plateau et la plaine. Le terrain, plutôt argilo-sableux, profite d’une grande capacité de rétention 
d’humidité. 
La paroi de la falaise s’élève au-dessus d’éboulis rocheux. Sur ces derniers sont nichés les plus anciens 
villages dogon. Les populations se sont installées à cet endroit probablement en raison des menaces 
constantes de peuples hostiles. 
Les assises de l’éboulis sont constituées de schiste paléozoïque qui, par délitescence, s’est transformé 
en couches d’argile. C’est là qu’une bande de terre arable profite de l’écoulement de l’eau qui provient 
du flanc de la falaise (Paudrat, 1994, p.11.). 
 
 
 
  
 
 
 
Fig.5 plateau, depuis Kéma, © HEAA arc/Stoller Fig.6 plateau, depuis Ficko, © HEAA arc/Stoller 
Fig.7 falaise, depuis Telly, © HEAA arc/Stoller Fig.8 falaise, © Sikorski 
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 Au sujet de la plaine, elle apparaît comme une vaste région endoréique qui se disperse de la 
falaise jusqu’au Burkina Faso sur plusieurs centaines de kilomètres. Elle se divise en deux parties : le 
Séno-Gondo (EST), étendue de sable qui jouxte la falaise dans sa partie SUD et le Séno-Mango (NORD-
EST) qui correspond à une grande surface argilo-sableuse. 
La plaine est le domaine de la culture itinérante classique, avec de longues jachères. Beaucoup de 
Peul y transhument et l’implantation des Dogon y est plus récente que dans la falaise (Dembelé, 1998, 
p.18.).  
 
 
 
  
 
 
  
 Quant aux monts Gourma, ils s’articulent comme un prolongement des reliefs gréseux du 
plateau de Bandiagara, vers l’EST. Les altitudes y sont assez importantes5 ; le point culminant est 
Hombori Tondo, qui s’élève à 1 155 mètres. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                 
5  Néanmoins, les reliefs du Mali dépassent rarement 300 mètres d’altitude en moyenne. 
Fig.9 plaine, vers Nombori, © HEAA arc/Stoller Fig.10 plaine, © Sikorski 
Fig.11 vers Hombori, © HEAA arc/Stoller 
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Entre le 7e et le 16e siècle, le Mali fut le berceau des grands empires du Ghana, du 
Mali puis du royaume songhaï. 
 Du 16e au 19e siècle, divers pouvoirs se succédèrent, ceux du Maroc, des 
Touareg, des Bambara de Ségou, des Peul du Massina et des Toucouleurs*.  
 Les Français entreprirent l’occupation du pays à partir de 1854. Appelé Haut 
Sénégal Niger puis Soudan français, le Mali resta une colonie jusqu’en 1956. En 1958, 
il entra dans la communauté française pour, finalement, gagner l’indépendance en 
1960. 
 Par la suite, le Mali s’engagea, avec Modibo Keïta, dans une politique 
socialiste avant de subir le régime autoritaire installé par Moussa Traoré dès 1968. 
 Après de multiples révoltes populaires, l’autorité fut renversée et, en 1991, le 
pays devint multipartiste. Alpha Oumar Konaré fut élu démocratiquement à deux 
reprises. Il céda sa place, en 2002, à l’actuel président Amadou Toumani Touré, réélu 
le 29 avril 2007. 
Selon les études de biogéographie, le territoire dogon se trouve entre les domaines sahélien et 
soudanien. En conséquence, la végétation, dite « savane d’arbres et de buissons », présente les 
caractéristiques de ces deux zones. Elle accuse d’importantes différences entre la saison sèche et 
l’hivernage ; ce sont les précipitations qui en modulent sa physionomie. 
A l’EST, plus clairsemée, elle comprend de petits arbres épineux, comme l’acacia. Le tapis herbacé, 
souvent maigre, se développe principalement lors des premières pluies. 
A l’OUEST, ce dernier est, avant tout, formé de graminées. La strate arborée est composée d’essences 
dépassant rarement vingt mètres de haut : fromagers (Ceiba pentandra, famille des Bombacacées), 
baobabs (Andosonia, famille des Bombacacées), tamariniers (Tamarindus, famille des Césalpiniacées) 
etc. (Lerebours Pigeonnière dir., 2001, p.22-23.). 
 Suite au phénomène de sécheresse qui touche le Mali et à la surexploitation des terres, le 
couvert végétal s’est considérablement appauvri ; cela contribue à la dégradation générale des 
paysages. En effet, la flore arborée et arbustive ne joue plus sa fonction de rétention des eaux et c’est 
ainsi que, chaque année, une érosion considérable menace l’équilibre du biotope. Cette problématique 
est étudiée par la Mission culturelle de Bandiagara qui tâche de trouver des solutions pour la 
préservation de la biodiversité du pays dogon. D’autant plus que la région est connue pour abriter une 
concentration d’espèces végétales variées et même endémiques. Par ailleurs, cet environnement 
botanique conserve un rôle social important ; il est utilisé au quotidien dans l’alimentation et la 
pharmacopée traditionnelle.  
1.1.2. Peuplement et origines 
Le but de ce chapitre n’est pas de tout retranscrire mais d’exposer des renseignements généraux afin 
de mieux comprendre la mosaïque culturelle qui caractérise le pays dogon. 
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L’histoire des populations dogon se serait forgée à partir de mouvements migratoires sur lesquels 
historiens, archéologues et ethnologues ne cessent de s’interroger. Au sein de la littérature, elle 
s’appuie sur leurs études ; ce qui permet d’établir quelques corrélations entre les récits de la tradition 
orale6, les textes des missions ethnographiques du 20e siècle, les analyses des ethnoarchéologues et 
les interprétations des traces archéologiques. 
 Les Dogon ne seraient pas autochtones de la falaise de Bandiagara ; ils viendraient d’ailleurs. A 
ce propos, les mythes et leurs commentaires divergent. Pour la plupart, les Dogon seraient originaires 
de la région du Mandé7. D’après les sources orales, reprises par beaucoup d’ethnologues, deux 
explications tentent d’élucider l’abandon de ce lieu. La première consiste en une fuite pour échapper à 
l’islamisation ; la seconde en une querelle lignagère. La migration s’organisa probablement en 
plusieurs étapes ; le départ du Mandé est situé entre le 13e et le 14e siècle. Au cours de leur 
pérégrination, qui les fit remonter toute la vallée du Niger, les Dogon croisèrent différents peuples, 
comme les Peul, les Mossi, les Bambara et les Bozo. 
Cependant, cette hypothèse sur l’origine des Dogon est souvent nuancée par d’autres théories dont 
les arguments parlent plutôt de l’arrivée de vagues successives de populations fuyant l’oppression des 
Mossi puis celle des Peul. Par ailleurs, les dialectes dogon sembleraient appartenir au groupe des 
langues voltaïques et non mandées (Huet, 2000.). 
 Le territoire de la falaise que choisirent les Dogon pour s’y établir était déjà peuplé ; 
successivement par les Toloy* et les Tellem*.  En raison du manque de données archéologiques et des 
difficultés à translater les récits oraux de l’histoire, les détails de leur installation demeurent confus. En 
tous les cas, les Tellem durent partir mais aujourd’hui, ils restent toujours inscrits dans la mémoire 
collective des Dogon8. Il semblerait aussi, en toute vraisemblance, qu’un certain nombre de Tellem 
soient restés et qu’ils se seraient mêlés à la nouvelle population. 
Par la suite, les Dogon durent faire face aux pressions exercées par les puissants royaumes qui se 
développaient dans leur voisinage. Dès le début, ils furent attaqués par les Mossi alors que les 
Songhaï encerclaient le plateau de Bandiagara. A la fin du 16e siècle, l’effondrement de l’empire 
songhaï ouvrit une période d’anarchie dans toute la boucle du Niger. Plus tard, au 18e siècle, ce sont 
                                                 
6 Les récits oraux dogon appartiennent à un système de narration bien particulière ; leurs 
contenus doivent être interprétés avec prudence et en écartant toute volonté de reconstituer un 
propos linéaire. « Les différents récits dogon expriment une pluralité de points de vue. Dérivant 
d’expériences propres à chaque groupe ou à chaque région, ils témoignent des conceptions 
politiques et des revendications identitaires de ceux qui les profèrent, au moment où ils les 
profèrent. Ces histoires ne sont donc pas élaborées à partir d’une sélection d’événements 
anciens conservés en mémoire et transmis de génération en génération. Elles sont plutôt le 
résultat d’un passé interprété et reconstitué en fonction du contexte actuel et du point de vue 
énoncé » (Jolly, 2002.). 
7 La localisation du Mandé n’est elle-même pas claire. « Les Dogon reconnaissent que le terme 
mandé renvoie à l’idée symbolique d’un commencement historique plutôt qu’à un lieu 
géographique particulier » (Walther, 2001, p.26.). 
8 Pour les Dogon, les Tellem restent propriétaires de la terre ; ils peuvent se matérialiser en 
génies et c’est la raison pour laquelle il est important de leur faire des offrandes pour 
encourager leur clémence (Beaudoin, 1984, p.34.). Dans ce sens, certains objets tellem furent 
inclus dans les sanctuaires et autels des Dogon. 
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les Bambara et les Touareg qui représentaient la principale menace des Dogon. Leur situation devint 
encore plus critique suite à la création de l’empire peul du Macina. Les villages dogon qui refusèrent 
de se convertir à l’islam furent razziés et leur population réduite à l’esclavage. La chute de cette 
domination, vers 1864, incita, gentiment, à l’abandon des sites défensifs. Cependant, le pays dogon 
ne fut totalement pacifié qu’en 1921 (Beaudoin, 1984, p.39.). 
 Le ministère des colonies organisa alors toute la région, qui fut divisée en cercles, chacun dirigé 
par un administrateur. Les colonies financèrent les frais de leur fonctionnement et de la création 
d’infrastructures (routes, écoles, centres de santé) grâce aux impôts et taxes de toute nature. 
L’ensemble des ces faits et règlements imposés, subis mais parfois contournés fut maintenu jusqu’à 
l’indépendance du Mali, en 1960 (Leloup, 1994, p.58.). 
Même si elles ont toujours existé, la période coloniale stimula encore plus les migrations ; les famines, 
les impôts, la dégradation de l’environnement, l’explosion démographique mais aussi le rétablissement 
de la paix et la recherche de meilleures surfaces agricoles ont engagé les Dogon à s’éloigner de la 
falaise pour le plateau, la plaine, le Burkina Faso et la Côte d’Ivoire. 
 Dès lors, le pays dogon et ses habitants ont connu de multiples bouleversements au travers de 
la diffusion des religions monothéistes, de la renommée internationale et de la fréquentation 
touristique.  
1.1.3. Organisation sociale traditionnelle 
Vouloir préserver un site archéologique in situ exige, avant tout, le respect de son contexte. C’est-à-
dire tenir compte des lois et des habitudes qui déterminent l’organisation sociale de la communauté 
locale.  
 La littérature est riche d’observations de terrain menées par les anthropologues. La célébrité des 
Dogon fut amorcée par la mission Dakar-Djibouti9, suite à laquelle Marcel Griaule et ses disciples 
cherchèrent à révéler au monde les mystères de la cosmogonie dogon. Le caractère spéculatif de 
certains écrits fut, dès lors, discuté par différents chercheurs. Il est admis aujourd’hui que l’ethnologie 
griaulienne s’est concentrée à reconstruire intellectuellement l’« identité » dogon sans prendre en 
compte les réalités de cette société. 
 Le but de ce chapitre n’est pas de figer à nouveau cette « identité », d’autant plus que la 
population dogon, comme toutes les autres sociétés, évolue avec son temps. Ses aspects culturels 
impliquent la coexistence, même parfois conflictuelle, de la tradition et de la modernité. Il s’agit là 
d’évoquer des notions générales sur le fonctionnement traditionnel du groupe dogon afin de mieux 
comprendre, plus tard, les critères culturels dans lesquels s’inscrivent les forgerons. 
                                                 
9 = Expédition ethnographique menée en Afrique de 1931 à 1933 à laquelle ont notamment 
participé Marcel Griaule, Michel Leiris et Gaston-Louis Roux. Il s’agissait de collecter un 
maximum de données mais aussi de renforcer la position politique française sur le continent. 
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La population dogon vit dans un espace ethniquement hétérogène. Cela se constate au niveau 
architectural, religieux, culturel mais aussi à travers le langage.  
A ce propos, le rapport de la Société internationale de linguistique démontre un véritable 
morcellement des idiomes  (Hochstetler et al., 2004.). Les Dogon s’expriment au travers de plus d’une 
dizaine de parlers distincts. Ce nombre important va de pair avec une forte divergence dialectale. 
C’est-à-dire que la compréhension entre les différents parlers n’est possible qu’entre les groupes 
contigus ou très proches géographiquement. Eloignés les uns des autres, les individus ne se 
comprennent plus. Ne sont dotés d’écriture que les dialectes toro-so, donno-so, tomo-kan et togo-kan 
(Plungian, 2003, p.65-67.). Il faut préciser que les Dogon sont, pour la plupart, polyglottes. Ils 
connaissent alors le peul et le bambara, utilisés fréquemment comme langues véhiculaires10. Elles 
simplifient la compréhension entre dialectes éloignés (Palau Marti, 1957, p.18.). 
La place sociale de l’individu dogon se définit selon une structure précise et hiérarchisée qui s’organise 
à plusieurs niveaux. 
A l’origine, la plupart des Dogon se déclare dépendre de l’une ou l’autre des quatre tribus initiales qui 
forment leur ethnie (Dyon, Ono, Arou et Domno). C’est d’ailleurs au sein d’instances qui procèdent de 
cette configuration que sont nommés les plus hauts dignitaires religieux, les hogon* (Paudrat, 1994, 
p.12-13.). 
Toute tribu renferme plusieurs clans. Chaque clan lie ses membres par un ancêtre commun et ils 
portent tous le même patronyme. Un clan dogon peut compter jusqu’à 80 familles ; c’est alors qu’il se 
subdivise en lignages (Van Beek, 2003a, p.93.). 
Le lignage, ou ginna, comporte tous les descendants en ligne masculine d’un ancêtre commun11. En 
l’occurrence, la société dogon traditionnelle est décrite comme de type patrilinéaire. Cela signifie qu’au 
sein de ce mode de filiation, seule l’ascendance des hommes est prise en compte pour la transmission 
du nom, des statuts et de l’appartenance à un clan. En outre, les Dogon suivent une forme de 
résidence patri-virilocale. Dans ce cas, les jeunes couples doivent vivre dans le village des parents du 
mari. Les Dogon acceptent la polygamie (Beaudoin, 1984, p.134.). 
Au sein du village, toute ginna occupe un quartier dont le centre est la maison du doyen. Cette 
demeure, qui fut celle, en principe, du fondateur du lignage, comporte deux étages, est dépourvue de 
fenêtres et dévoile souvent, en façade, des niches qui évoquent les huit ancêtres primordiaux des 
Dogon. Elle conserve également une fonction rituelle ; elle abrite une pièce où reposent les canaris 
des défunts et c’est aussi le lieu où sont conservés les fétiches de la famille. A proximité de la ginna, 
se trouvent les habitations ordinaires, autels, sanctuaires, jardins, greniers et toguna* (Paudrat, 1994, 
p.12-13.). 
                                                 
10 Il reste que, par rapport aux hommes, très peu de femmes ont la possibilité de jongler avec 
ces différentes langues et surtout en ce qui concerne le français (également beaucoup parlé en 
pays dogon). La sous-scolarisation des filles et l’analphabétisme des femmes demeurent 
toujours aujourd’hui une préoccupation sociale majeure. 
11 Le sens du mot ginna est large. Il désigne l’ensemble de la communauté qui descend du 
même ancêtre mais aussi la maison même du patriarche. 
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Chaque agglomération ou groupe de quartiers constitue une entité administrative indépendante (≠ 
système de pouvoir centralisé). Le village peut abriter des représentants de différentes tribus. S’ils 
célèbrent certains rites de manière autonome, ils gèrent néanmoins ensemble la communauté 
(Beaudoin, 1984, p.151.).  
Toute agglomération est dirigée, à l’origine, par un chef encadré de ses conseillers. En l’occurrence, 
ces derniers sont les chefs de famille et ils forment le Conseil des Anciens. Le chef est désigné, soit 
parce qu’il est la personne la plus âgée de la localité, soit parce qu’il est patriarche d’une famille 
régnante. Actuellement, cette organisation est remise en cause. En effet, une partie de la population 
reproche aux chefs traditionnels de ne pas représenter correctement la population auprès de 
l’administration. Elle les accuse de ne pas comprendre les enjeux économiques et sociaux liés aux 
réformes. En conséquence, dans de nombreux villages, les chefs ont perdu de leur prestige et de leur 
pouvoir (Petit, 1998, p.36.). 
La communauté dogon est aussi régie par une organisation complexe et réglementée de groupes 
sociaux. Les artisans du fer, du cuir et du textile forment, à l’origine, des corporations fermées 
particulières. Ils sont tenus, dans une large mesure, à l’écart des cultes principaux, habitent à distance 
des cultivateurs, pratiquent l’endogamie et ne subissent ni circoncision, ni excision. 
Autre alliance, les classes d’âges. Ces unités rassemblent des garçons qui ont subi en même temps la 
circoncision. Ils se doivent entraide toute leur vie et, au sein de la société dogon, ils représentent une 
sorte de coopérative de travail (Palau Marti, 1957, p.48-49.). 
Outre ces deux exemples, il faut aussi mentionner les membres de la société des masques, le groupe 
des femmes et les associations organisées autour d’autres activités spécifiques (les chasseurs, les 
guérisseurs, etc.). 
 Quant à la spiritualité, les Dogon ont leur propre religion. Ils la conserve malgré l’avancée de 
l’islamisation et de l’évangélisation12. 
 
 
 
                                                 
12 Par sa capacité d’adaptation, l’islam a rapidement pénétré dans le territoire dogon, en partie 
sous l’influence des Peul et des commerçants musulmans. Avec la pacification coloniale, les 
échanges entre les ethnies se sont accrus et l’islam a ainsi gagné du terrain. Aujourd’hui, 
l’animisme est encore influant mais toute l’administration du Mali est musulmane (Beaudoin, 
1984, p.213-214.). 
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La genèse mythique du monde dogon fait intervenir un dieu créateur, Amma13. Elle est commémorée 
par un certain nombre de rites, à tous les niveaux de la vie sociale. La religion joue donc plusieurs 
rôles mais avant tout, elle protège l’individu contre le monde extérieur. 
Elle s’appuie essentiellement sur une dévotion aux ancêtres qui s’illustre par trois cultes principaux ; 
cultes de lébé*, de binu* et celui des masques. Les deux premiers sont des dévotions à la vie alors 
que le dernier est un hommage à la mort (Palau Marti, 1957, p.68.). En lien avec la sortie des 
masques, il faut citer les cérémonies du sigi*, importantes célébrations qui ont lieu tous les 60 ans et 
qui commémorent la révélation de la parole orale aux hommes ainsi que la mort du premier ancêtre. 
C’est aussi une fête de paix entre les vivants et les défunts, entre les jeunes et les anciens ; elle 
renforce toute la hiérarchie sociale (Beaudoin, 1984, p.57-67.). 
1.2. Le pays dogon et son patrimoine culturel 
La civilisation des dogon, qui a résisté à toutes les atteintes extérieures du 10e siècle à nos jours, est 
l’une des plus riches du monde africain. Elle a su s’organiser pour exploiter un milieu naturel très 
particulier et pourvoir à ses besoins, tout en s’assurant de la bonne conservation de cet 
environnement. 
A ce titre, le site, qualifié « Sanctuaire naturel et culturel de la falaise de Bandiagara », est inscrit 
depuis 1989, sur la Liste du patrimoine mondial de l’UNESCO14 en tant que bien mixte. C’est-à-dire 
que le périmètre est classé d’après des critères relevant d’intérêts culturels et naturels. Il s’étend sur 
100 km de long, 40 km de large ; occupe 4 000 km2 et regroupe plus de 260 villages au sein des 
cercles de Bandiagara, Bankass, Koro ainsi que celui de Douentza. Il inclut également le village de 
Songho (site « extra muros »). 
 
 
 
 
                                                 
13 Amma créa la Terre et l’épousa. Yurugu, le renard pâle (ou le chacal) fut le fruit de leur 
première union. Etre masculin unique, donc imparfait, il est considéré comme la nuit, la 
sécheresse et le désordre. Après un deuxième accouplement, la Terre accoucha d’un second 
enfant, à la fois mâle et femelle : le Nommo. Plus précisément, le Nommo est représenté par 
des jumeaux complémentaires qui ont l’apparence de l’homme et du serpent. Ne trouvant pas 
de compagne, le renard chercha à posséder la Terre. Cet inceste eut des conséquences 
graves ; il est notamment à l’origine du sang des règles, symbole d’impureté. En conséquence, 
la Terre demeura stérile. Le Nommo se sacrifia ; son corps et son sang purifièrent l’espace en 
donnant naissance aux astres. Amma le ressuscita et le fit descendre sur une arche supportant 
quatre paires de jumeaux qu’il avait façonnées avec de l’argile (= les huit ancêtres), ainsi que 
tous les animaux et végétaux qui devaient peupler la Terre. Le Nommo enseigna alors aux 
hommes la parole et les techniques. Il est le génie de l’eau, le maître de la vie, du jour et de 
l’ordre (Beaudoin, 1984, p.41-54.). 
14 La Liste du patrimoine mondial identifie, dans les différents Etats signataires, les sites 
reconnus d’importance internationale et qui, par conséquent, méritent reconnaissance et 
protection. 
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« La culture est surtout un art de vivre, une 
façon particulière de se comporter vis-à-vis de 
soi-même, de ses semblables et de tout milieu 
naturel ambiant. C’est une façon particulière de 
comprendre la place et le rôle de l’homme au 
sein de la création » (Amadou Hampâté Bâ). 
 Sans vouloir s’engager dans les controverses qui découlent des travaux de Marcel Griaule, il faut 
noter que cette décision est une reconnaissance certaine des valeurs culturelles dogon mais, elle 
officialise également la tradition folklorique et mythique construite par la littérature ethnologique 
coloniale15. 
Toujours est-il que cette inscription a permis les recommandations d’experts internationaux et justifié 
un certain nombre d’investissements. De plus, elle exige, dès lors, le respect des articles énoncés dans 
la Convention concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel de 1972. Ce 
document motive une politique générale de sauvegarde et favorise la création ou le développement 
de centres de formation dans les domaines de la protection, conservation et mise en valeur du 
patrimoine culturel / naturel16. 
Il est difficile de définir le concept de patrimoine culturel. 
Par là même, il s’agirait déjà de comprendre et de faire comprendre ce qu’est la notion de culture. 
Selon la déclaration donnée par l’UNESCO lors de la conférence mondiale sur les politiques culturelles 
(Mexico, 1982) ; « la culture dans son sens le plus large, est considérée comme l’ensemble des traits 
distinctifs, spirituels et matériels, intellectuels et affectifs, qui caractérisent une société ou un groupe 
social. Elle englobe, outre les arts et les lettres, les modes de vie, les droits fondamentaux de l’être 
humain, les systèmes de valeurs, les traditions et les croyances ». Il faut peut-être préciser qu’une 
culture est aussi enrichie en permanence de l’évolution de l’environnement dans lequel vivent les 
communautés et de leurs interactions avec d’autres groupes sociaux. Elle touche à ce qui les 
différencie des autres mais elle concerne également leur relation au monde. 
 
 
 
 
 
Dans l’histoire, c’est seulement au 20e siècle qu’apparaît le terme de patrimoine culturel : après la 
seconde guerre mondiale, l’UNESCO fut créée au sein des Nations Unies dans le but de protéger le 
patrimoine considéré d’importance mondiale contre les destructions des conflits armés. Dès les années 
1960, l’organisation gagna une importante diffusion morale et du coup, les besoins en conservation 
profitèrent de ce nouvel instrument de soutien (UNESCO, 2007.). 
 
                                                 
15 Le terme « sanctuaire » ne renvoie t-il pas à un but de muséalisation du pays dogon ? Par 
définition, un sanctuaire est un espace inviolable : les Dogon avec leurs « mœurs ancestrales » 
sont donc considérés comme coupés des autres civilisations, figés, patrimonialisés dans un 
univers immuable. 
16 Cf. Annexes B et C, pages 6-27 du tome 2. 
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 A l’origine, le patrimoine culturel est montré selon une idéologie occidentale qui a rapidement 
cherché à le cloisonner en catégories (Khaznadar, 2004, p.51-54.) : patrimoine culturel matériel17, 
patrimoine culturel naturel18 et patrimoine culturel immatériel19. De nos jours, les textes plus récents 
notent cependant une interdépendance entre ces différents patrimoines. Le patrimoine culturel est 
devenu une réalité multiforme et évolutive. 
1.2.1. Entre culture et nature 
Un grand nombre d’endroits du pays dogon témoigne d’une utilisation du milieu avec une 
conservation de la biodiversité. 
Ces espaces, dits « paysages culturels », racontent les rapports qui existent entre la société humaine 
et son environnement naturel. Dès lors, ils s’inscrivent également comme valeurs patrimoniales. « Les 
paysages culturels illustrent l’évolution de la société et des établissements humains au cours des âges, 
sous l’influence de contraintes et/ou des atouts préservés par leur environnement naturel et les forces 
sociales, économiques et culturelles successives (…) » (UNESCO, 2005, p.15.). Selon les articles 
énoncés par l’UNESCO et le Centre du patrimoine mondial, les paysages culturels peuvent être des 
lieux créés intentionnellement par l’homme (jardins, parcs, etc.) ; des endroits qui ont connu, dans le 
passé, un processus évolutif ; des zones qui conservent un rôle social toujours actif, associé à un 
                                                 
17 « Aux fins de la présente Convention sont considérés comme patrimoine culturel : Les 
monuments ; oeuvres architecturales, de sculpture ou de peinture monumentales, éléments 
ou structures de caractère archéologique, inscriptions, grottes et groupes d'éléments, qui ont 
une valeur universelle exceptionnelle du point de vue de l'histoire, de l'art ou de la science. Les 
ensembles ; groupes de constructions isolées ou réunies, qui, en raison de leur architecture, 
de leur unité, ou de leur intégration dans le paysage, ont une valeur universelle exceptionnelle 
du point de vue de l'histoire, de l'art ou de la science. Les sites ; oeuvres de l'homme ou 
oeuvres conjuguées de l'homme et de la nature, ainsi que les zones y compris les sites 
archéologiques qui ont une valeur universelle exceptionnelle du point de vue historique, 
esthétique, ethnologique ou anthropologique » (UNESCO, 1972, article 1.).  
18 « Aux fins de la présente Convention sont considérés comme patrimoine naturel : Les 
monuments naturels constitués par des formations physiques et biologiques ou par des 
groupes de telles formations qui ont une valeur universelle exceptionnelle du point de vue 
esthétique ou scientifique. Les formations géologiques et physiographiques et les zones 
strictement délimitées constituant l'habitat d'espèces animale et végétale 
menacées, qui ont une valeur universelle exceptionnelle du point de vue de la science ou de la 
conservation. Les sites naturels ou les zones naturelles strictement délimitées, qui ont 
une valeur universelle exceptionnelle du point de vue de la science, de la conservation ou de la 
beauté naturelle » (UNESCO, 1972, article 2.). 
19 « On entend par patrimoine culturel immatériel les pratiques, représentations, expressions, 
connaissances et savoir-faire - ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels 
qui leur sont associés - que les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus 
reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel. Ce patrimoine culturel 
immatériel, transmis de génération en génération, est recréé en permanence par les 
communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de 
leur histoire, et leur procure un sentiment d'identité et de continuité, contribuant ainsi à 
promouvoir le respect de la diversité culturelle et la créativité humaine. Aux fins de la présente 
Convention, seul sera pris en considération le patrimoine culturel immatériel conforme aux 
instruments internationaux existants relatifs aux droits de l'homme, ainsi qu'à l'exigence du 
respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d'un développement durable » 
(UNESCO, 2003, article 2.). 
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mode de vie traditionnel ou encore ; des environnements qui associent phénomènes religieux, 
artistiques et culturels au travers de la nature.  
 Pour citer l’exemple du pays dogon, la combinaison des éléments naturels et du passage de 
l’homme apparaît notamment via l’architecture et l’agriculture. 
L’habitat demeure complètement mêlé au paysage, y compris dans les éboulis accidentés de la falaise. 
Sa conception et son emplacement correspondent non seulement aux besoins sociaux mais marquent 
aussi une impressionnante maîtrise de l’environnement. 
 
 
  
 
 
 
 
L’étude de l’évolution des paysages se penche souvent sur la manière dont les Dogon se sont 
appliqués à « domestiquer » la nature et à façonner les visages de leur environnement. La chasse, 
l’élevage, l’agriculture et même les activités artisanales en dessinent les traits. Par exemple, la 
sidérurgie conduite sur le plateau a inévitablement touché à l’environnement direct via l’exploitation 
des ressources naturelles (en moyenne, un kilo de charbon = combustion de dix kilos de bois). Et que 
dire du village de Ficko qui se trouve au pied de collines uniquement formées par la masse de déchets 
de production du fer ? 
 
 
 
 
  
Fig.12 village de Songho, sur le plateau, 
© HEAA arc/Stoller 
Fig.13 dans la falaise, © Sikorski 
Fig.14 maraîchages sur le plateau, © MCB/Fecher Fig.15 Ficko, © Serneels/Perret 
masse de déchets de production du fer 
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1.2.2. Entre matériel et immatériel 
Ainsi donc, le patrimoine dogon reflète la manière dont les populations ont su exploiter les ressources 
naturelles pour gérer leur quotidien. Il exprime aussi leur façon d’aménager le territoire, d’organiser 
l’habitat et de percevoir les rapports humains. 
Lorsqu’il se matérialise à travers des objets ou de l’immobilier et lorsqu’il est toujours situé dans son 
contexte d’origine, il repose sur son appartenance à un environnement physique et social.  
Ordinairement, la notion de culture matérielle s’emploie pour désigner un ensemble im/mobilier de 
productions. Au sein de la littérature, elle livre des interprétations d’autant plus diverses qu’elle est 
appréhendée par de nombreuses disciplines (histoire, archéologie, anthropologie, ethnologie, 
muséologie, etc.). En tous les cas, l’étude de la culture matérielle multiplie les clés de lecture des 
sociétés humaines. Les lignes qui suivent cherchent à montrer brièvement les usages et les fonctions 
de ce patrimoine afin de mieux comprendre les interactions, même impalpables, qui existent entre 
l’homme et l’objet : l’architecture, les masques, les instruments de musique, etc. sont généralement 
réalisés par des artisans dont les gestes sont guidés par un savoir-faire transmis de générations en 
générations. 
Il apparaît qu’au pays dogon, les vanneries de fibres de palmier rônier (Borassus aethiapum et 
Borassus flabellifer, famille des Arénacées) ainsi que les cordes en écorce de baobab sont réalisées 
plutôt par les hommes âgés. 
Les potières façonnent les récipients en céramique qui servent à la conservation et à la cuisson des 
aliments (canaris, jarres diverses et bols). 
Les forgerons fabriquent les outils ; ils sont aussi bijoutiers et fondeurs de figurines rituelles. Ils 
sculptent les bois d’ébène (Dalbergia melanoxylon, famille des Fabacées), de fromager, de raisiniers 
(Lannea microcarpa, famille des Anacardiacées), de néré (Parkia biglobosa, famille des Mimosacées),  
de cailcedrat (= Acajou du Sénégal, Khaya senegalensis, famille des Méliacées), de Prosopis africana 
(famille des Mimosacées), de balasan (Acacia albida, Faidherbia albida, famille des Mimosacées) ou de 
karité (Vitellaria paradoxa, famille des Sapotacées) pour les portes, les volets, les serrures, les 
échelles, les statues20. Avec la collaboration des danseurs, ils confectionnent les masques funéraires21. 
La femme carde, file le coton avec une quenouille et une toupie chargée d’une boule de terre. C’est 
elle qui teint les étoffes alors que c’est l’homme qui est tisserand. 
                                                 
20 Initialement, les objets d’art ne sont liés à aucune pratique rituelle ; ils ne sont pas forcément 
destinés à la vente. Parfois transmis d’une génération à l’autre, ils entretiennent le souvenir 
d’un événement familial ou d’un parent disparu. Ils sont bien entretenus et même embaumés 
d’huile d’arachide ou de raisin sauvage. Quant aux statues rituelles, elles présentent souvent 
des traces de libation (bières non fermentée, crème de mil, etc.), voire de sacrifices (sang). 
21 Masques de bois avec décorations / peintures diverses (masques du voleur, de la jeune fille, 
kanaga, à étage, à échasse, sarimbe, antilope, etc.) ; accompagnés ou non de cagoules de 
fibres tressées d’écorces d’hibiscus (Hibiscum, famille des Malvacées), de feuilles de sansièvre 
(Sanseviera, famille des Agavacées) et autres.  
Fig.16 danse des masques, 
© HEAA arc/Stoller 
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Par ailleurs, les Dogon emploient aussi beaucoup les calebasses22, polies par les hommes, parfois 
ornées de pyrogravures ; pour servir la bière de mil, la bouillie, y abriter des bijoux ; comme sac de 
voyage, porte monnaie, etc. 
La musique est diffusée par des instruments folkloriques (tambourins, sifflets, tambours d’aisselle boï, 
flûtes, cloches en fer gangana, guitares, rhombes, sistres, trompes de kan, etc.) et les loisirs sont 
agrémentés par des jeux de société tels que l’awalé*. 
Pour finir avec cet inventaire, qui demeure loin d’être exhaustif, une panoplie d’objets est aussi 
associée aux activités de la chasse, de la cavalerie, aux parures (perles de rein ; ceintures en 
aluminium, en cauris ou en cuir ; colliers en ivoire, en graines, en os ; etc.) et aux protections / 
guérisons (amulettes, fétiches, etc.). 
 En ce qui concerne l’héritage immobilier, il se distingue via les sites archéologiques (greniers 
ainsi que sanctuaires tolloy, tellem et dogon, grottes ornées23, zones métallurgiques, etc.), par les 
monuments historiques (maison des hogon, résidences des rois et administrateurs coloniaux, 
mosquées24) ou encore à travers des ensembles architecturaux caractéristiques (ginna, toguna, 
greniers, cases des femmes menstrues, autels, sanctuaires, hangars).  
L’énumération de cette culture matérielle dite « traditionnelle » ne peut cependant pas être dissociée 
de sa dimension immatérielle. Comment isoler un rituel du lieu où il se déroule et des objets qui sont 
indispensables à sa réalisation (Khaznadar, 2004, p.51-53.) ? 
Un patrimoine porteur d’une culture doit pouvoir vivre. Dans cette perspective, le fait de l’étudier et de 
le protéger ne devrait pas avoir pour effet de vider de leur âme les lieux et les objets qu’il habite. 
Depuis quelques années et suite à la diversité des catégories de patrimoines, la notion même de bien 
culturel s’est élargie. Elle englobe aujourd’hui une importante réflexion sur l’authenticité ; sur les 
valeurs éthiques, les usages sociaux et les croyances dont les éléments du patrimoine physique en 
seraient l’expression dans l’espace et le temps. En conséquence, elle exige des professionnels de la 
conservation de dépasser le comment conserver ? pour s’interroger sur le sens de leurs actions : 
pourquoi et pour qui conserver ? (Luxen, 2003.). Dans cet objectif, de plus en plus d’organismes de 
protection des biens culturels se soucient d’éclairer les dimensions intangibles du patrimoine. Selon les 
termes de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, le patrimoine 
« vivant » est le creuset de la diversité culturelle et sa préservation le garant de la créativité 
permanente humaine (UNESCO, 2003.). Il reste bien plus vulnérable que les biens matériels ; il 
disparaît avec les hommes qui en sont les seuls gardiens. C’est la raison pour laquelle l’UNESCO 
s’engage au Mali par l’élaboration d’inventaires, un soutien à l’Académie africaine des langues 
                                                 
22 Fruits du calebassier, Crescentia cujete, famille des Bignoniacées. 
23 Certains auvents servent toujours d’abris pour les sistres et les instruments rituels utilisés lors 
des circoncisions. Dans ce cas, les peintures, recolorées tous les trois ans, ont surtout un but 
didactique. 
24 Mosquées modestes de quartier ou mosquées monumentales du vendredi. 
HEAA Arc, Filière Conservation-restauration 
Orientation objets archéologiques et ethnographiques, Magali Stoller, 7 septembre 2007 
     29 
Au sujet des traditions orales africaines 
« En Afrique, quand un vieillard meurt, c’est une bibliothèque qui brûle » (Amadou Hampâté 
Bâ).  
C’est grâce à la lutte, menée à l’UNESCO par l’écrivain et ethnologue malien Amadou Hampâté 
Bâ, que les traditions orales africaines furent reconnues au sein du patrimoine mondial de 
l’humanité. Jusque là, l’histoire africaine était essentiellement basée sur les sources écrites 
coloniales qui illustraient avant tout un complexe de supériorité de la part des cultures à 
tradition écrite. 
Amadou Hampâté Bâ (1900-1991) était tout particulièrement conscient de la fragilité de l’oralité sur laquelle repose 
l’histoire africaine. A l’indépendance du Mali, en 1960, il fonda l’Institut des sciences humaines à Bamako et 
représenta son pays à la conférence générale de l’UNESCO. De 1962 à 1970, il en fut membre au Conseil exécutif. Ses 
archives manuscrites, le Fond Amadou Hampâté Bâ, sont le fruit d’un demi-siècle de recherche sur les traditions orales 
africaines. 
Sur tout le continent, la mémoire collective se fond dans un discours identitaire. Les cellules 
éducatives telles que la famille, les classes d’âge ou la religion sont de véritables écoles 
traditionnelles ; les valeurs morales et sociales sont aussi communiquées par l’art populaire 
comme les contes et le théâtre. L’apprentissage et la transmission de certaines disciplines 
comme l’histoire restent fonction du griot, lui-même acteur des traditions orales. De la sorte, 
ces aptitudes oratoires sont nécessaires pour se nourrir, se soigner, se vêtir, fabriquer, se 
loger, se défendre ; elles touchent aussi à la divination, aux techniques de mémorisation et 
autres. 
 
ACALAN, un appui à la sauvegarde des musiques traditionnelles et à d’autres événements concernant 
le patrimoine immatériel. 
Au pays dogon, cette culture du vivant est représentée par les contes, devinettes, joutes verbales, 
récits lignagers, coutumes autour de la mort (cérémonies, danses, chants, sorties des masques), fêtes 
folkloriques, cultes familiaux, rituels de circoncision et d’initiation mais aussi via les offices 
d’intronisation du hogon, les techniques de divination, la médecine traditionnelle et la pratique 
musicale. La plupart de ces expressions culturelles livrent des pistes pour, symboliquement, accéder 
aux connaissances ancestrales. Elles rappellent, en quelque sorte aussi, l’origine de l’« identité » 
dogon. 
 Par les actions de la Mission culturelle de Bandiagara, elles entrent dans des démarches de 
« patrimonialisation » loin d’être simples : comment valoriser l’immatériel sans le pétrifier et dans une 
société où la modernisation et l’influence des religions importées entraînent l’abandon d’un nombre 
considérable de croyances ? La sauvegarde de ce patrimoine doit-elle passer avant la liberté des 
individus de choisir leur propre devenir ? 
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1.3. La gestion du patrimoine culturel au pays dogon 
A l’échelle du Mali, la gestion du patrimoine culturel est une préoccupation qui date de la mise en 
place des premiers comités et instituts de l’époque coloniale25. La période après l’indépendance se 
focalisa surtout sur diverses réformes institutionnelles ; les faits plus importants concernant la 
protection et la mise en valeur des biens culturels furent plutôt amorcés à partir des années 1980. Dès 
lors, apparurent les projets d’inventaires archéologiques, les campagnes de fouilles, l’inauguration des 
nouveaux locaux du Musée national, les textes législatifs et réglementaires, etc.26 Certains sites furent 
classés au patrimoine mondial. Du coup, furent initiées de grandes actions de restauration et la mise 
en place des Missions culturelles (Dembelé et Cissé, 1995, p.8-14.).  
Aujourd’hui, la politique du Mali cherche, avant tout, à organiser le marché culturel afin qu’il participe 
activement aux améliorations économiques et sociales. Les responsables ont bien compris que ;  
conserver son patrimoine encourage au maintien de l’équilibre social (affirmation de l’identité 
culturelle, renforcement des liens entre les communautés, valorisation des pratiques traditionnelles 
etc.), profite à l’éducation ainsi qu’à la recherche, soutient le développement économique (création 
d’emplois, revenus du tourisme, etc.) et suscite bien d’autres retombées positives. C’est la raison pour 
laquelle le Ministère de la culture tente d’actionner les leviers de l’échange et du développement via 
différents chemins. Comme pour tout pays d’Afrique, la tâche n’est pas facile. La politique culturelle 
demeure, non seulement, tributaire des exigences socio-économiques du moment mais elle doit 
assurer un équilibre adéquat pour ne pas subir la mondialisation. Même si, actuellement, la culture 
semble être au centre d’un « développement durable », elle demeure parent pauvre dans les budgets 
nationaux27 ou dans les programme d’aide (Mensah, 2007.). 
 
 
 
                                                 
25 1915 = Comité d’études historiques et scientifiques de l’Afrique occidentale française ; 1938 
= Institut français d’Afrique noire IFAN ; années 1950 = Centre IFAN du Soudan à Bamako 
avec bibliothèque, musée et archives à Koulouba. 
26 1975 = création d’un Ministère chargé de la culture ; 1976 = création de la Direction 
nationale des arts et de la culture DNAC et de la Division du patrimoine historique et 
ethnographique DPHE ; 1983 = création du Musée national, de la Bibliothèque nationale et des 
Archives nationale ; 1985 = loi 85-40/AN-RM relative à la protection / promotion du patrimoine 
culturel national, décret 203/PG-RM instituant une commission nationale de sauvegarde du 
patrimoine culturel, décret 275/PG-RM portant sur une réglementation des fouilles 
archéologiques ; 1986 = loi 86-81/AN-RM sur la profession de négociant en biens culturels, 
décret 299/PG-RM relatif à la réglementation de la prospection, de la commercialisation et de 
l’exportation des biens culturels. 
27 Le budget national 2006 de la République du Mali a consacré seulement 0,74% à la culture 
(Touré, 2007.). 
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1.3.1. Difficultés face à la conservation du patrimoine 
La conservation de l’héritage culturel du territoire dogon est confrontée à diverses entraves socio-
économiques. Les études du programme Africa 200928, organisées par les professionnels du 
patrimoine africain, l’ICCROM29, l’UNESCO30 et CRATerre-ENSAG31, présentent les différents problèmes 
rencontrés sur tout le continent : [a] politiques en matière de conservation mal intégrées dans le 
cadre d’un développement durable, [b] législation quasi infondée, [c] structures institutionnelles 
instables, [d] ressources et compétences humaines insuffisantes, [e] manque de planification et de 
gestion de la conservation, [f] absence de stratégies réelles en vue du développement, [g] 
ressources financières insuffisantes, [h] inventaires nationaux incomplets ou inadaptés, [i] mise en 
réseau des informations, connaissances et technologies presque inexistante (Africa 2009, 2006.). 
Toute initiative de préservation du patrimoine s’en trouve freinée. Afin de mieux contourner ces 
obstacles et même, s’efforcer de travailler avec, il est important d’identifier le contexte de cette 
situation et précisément au pays dogon. 
Les pays de l’Afrique de l’Ouest demeurent parmi les plus démunis de la planète ; la pauvreté est une 
constante pour les populations dogon. Aujourd’hui, beaucoup de facteurs se réunissent pour 
empêcher un nouvel essor. 
 Avant tout, il faut se souvenir que, durant près de quatre-vingt ans, le continent fut destitué de 
son droit de disposer de lui-même au profit des puissances occidentales. En cherchant à contrôler les 
pouvoirs politiques et à exploiter les ressources des pays, le régime colonial a instauré de graves 
obstacles au développement des sociétés africaines. 
 Plus récemment, la crise ivoirienne, débutée en 2002, a des effets non négligeables sur les pays 
voisins. Les difficultés, causées au niveau de l’acheminement des marchandises, ont de graves 
répercussions pour les régions sahéliennes enclavées. Inutile aussi de rappeler que le reste du monde 
                                                 
28 Le projet existe depuis 1998. Il vise à améliorer l’état actuel de la conservation du patrimoine 
immobilier en Afrique sub-saharienne, dans une perspective de promotion de la diversité 
culturelle. 
29 Le Centre international d’études pour la conservation et la restauration des biens culturels 
ICCROM, basé à Rome, se consacre à la conservation du patrimoine culturel mobilier et 
immobilier. Fondé en 1956, l’ICCROM travaille sur cinq grands domaines : la formation, 
l’information, la recherche, la coopération et la sensibilisation. Disponible sur : 
http://www.iccrom.org 
30 L’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture UNESCO est née le 
16 novembre 1945. Ses objectifs pour le Mali sont disponibles sur : 
http://www.un.org.ml/index.html 
31 Il s’agit d’un laboratoire de recherche créé en 1979 et constitué, en partie, par les 
enseignants de l’Ecole d’architecture de Grenoble. Ses activités se concentrent sur la 
conservation / gestion du patrimoine architectural en terre ainsi que sur une meilleure 
utilisation des ressources matérielles et humaines. Dans leur ensemble, les projets sont menés 
en partenariat avec des organisations internationales et locales. Disponible sur : http://terre-
grenoble.archi.fr/ 
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abuse des richesses naturelles du continent africain ; l’Union européenne, pour ne citer qu’elle, a des 
pratiques commerciales qui étranglent les économies africaines. 
 Autre phénomène conjoncturel, les sécheresses. Effectivement, depuis 1970, le Mali est 
particulièrement touché par la sécheresse climatique qui sévit au Sahel. Le couvert végétal s’est 
considérablement aminci, ce qui réduit l’activité biologique et minimise la fraction organique présente 
dans les sols. Ces supports deviennent très sensibles à l’érosion (Lerebours Pigeonnière dir., 2001, 
p.24.). Les conséquences s’illustrent par la progression, vers le sud, des zones désertiques et semi- 
désertiques. De son côté, l’homme cherche à s’adapter. Il modifie son comportement vis-à-vis du 
milieu naturel et augmente ainsi la pression sur l’environnement. L’ensemble de ce processus pèse 
lourdement sur l’agriculture. 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Fig.17, 18 et 19 érosion sur le site d’Ounjougou (plateau), © HEAA arc/Stoller 
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En ce qui concerne le pays dogon, la surface cultivable s’élève seulement à 50% du territoire total ; 
sur le plateau, les terres arables atteignent difficilement les 15%. Le terrain est pauvre parce que 
uniquement constitué de sols sableux ou rocailleux. En raison de la superficie réduite, de la faible 
épaisseur de l’humus, de conditions climatiques hostiles, l’agriculture réclame, de ceux qui s’y 
adonnent encore, une grande habilité32. 
Toute cette situation incite les jeunes générations à quitter les villages pour de grands centres 
urbains. « Il y a deux types d’exode au pays dogon, l’exode (avec e), caractérisé par le départ 
saisonnier de la population pour assurer sa ration alimentaire pendant la période d’hivernage, et 
l’Exode (avec E), plus important parce qu’il se manifeste par le déplacement de tout un village ou de 
toute une communauté, au début vers la plaine du Séno puis plus loin, vers le sud du Mali où des 
villages entiers ont été installés par le Secours catholique malien SECAMA » (Cissé, 1998, p.23.). Ce 
phénomène contribue notamment à la dégradation des valeurs culturelles ; les villageois restés sur 
place sont tentés de vendre leurs objets rituels aux touristes.  
 La diffusion de la mondialisation ainsi que des nouvelles religions (islam et christianisme)33  
participe également à une incontestable perte des traditions ancestrales. Alors que l’animisme accorde 
une grande importance aux relations que l’homme doit entretenir avec son environnement, les 
religions monothéistes ont tendance à rendre l’humain supérieur à son milieu. En conséquence, le 
comportement des individus, à l’égard de certaines pratiques qui assuraient aux édifices leur 
pérennité, a sensiblement changé. L’ambiance architecturale se retrouve fragilisée par des 
constructions qui se veulent modernes, tout en ciment et en tôle ondulée. 
Depuis ces dernières décennies, une grande partie de l’héritage culturel malien est disséminé en 
Europe et aux Etats-Unis. Suite aux éléments précédemment décrits, le pillage culturel s’est intensifié. 
A l’origine, ce fut la colonisation qui confisqua et envoya les biens mobiliers en France. Par la suite, 
l’émergence et le développement de l’ethnologie contribuèrent, à leur tour, à l’exportation de ce 
patrimoine. En l’occurrence, les nombreuses expéditions conduites dans les années 1930 se 
focalisèrent sur une collecte systématique d’objets pour justifier, de retour en France, l’étude des 
sociétés visitées. Le début du 20e siècle fut marqué, en Occident, par une curiosité et un goût certain 
pour l’exotisme ainsi que pour l’art africain. Ce courant exacerba toujours plus les convoitises et le 
besoin d’acquérir les œuvres. Selon une étude menée en 1989 par l’Institut des sciences humaines de 
                                                 
32 Sur le plateau, les champs sont occupés par le mil et le sorgho. Les paysans profitent des 
moindres pentes pour cloisonner les espaces afin de récupérer l’eau de ruissellement. Auprès 
du Yamé, ils jouissent de jardins pour la culture de tomates, d’oseille, de riz et d’oignons. Sur 
les terrasses des éboulis de la falaise, poussent l’oseille de Guinée, le haricot, le tabac et le gros 
mil. Les sols argileux du pied de l’escarpement, portent mil, arachides, maïs et coton. Quant 
aux champs de la plaine du Séno, ils ne contiennent presque uniquement que le mil (Lerebours 
Pigeonnière dir., 2001, p.42-43.). 
33 L’islamisation du pays dogon remonte aux invasions songhaï du 15e siècle ; le christianisme 
protestant est issu de l’évangélisation conduite, dans les années 1930, par une mission 
américaine et le catholicisme fut véhiculé par la mission catholique française de la période 
coloniale. 
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Bamako, 17% des 834 sites répertoriés dans le pays dogon ont été victimes du vandalisme et 2% 
sont, à jamais, perdus pour la recherche (Sidibé, 2001, p.26.). 
Au Mali, les pillages s’organisent - soit de façon indépendante, par de petits groupes qui travaillent à 
leur compte et dont le butin est vendu sur les marchés de Sofara, Djenné et Moptii - soit selon une 
démarche sponsorisée par des investisseurs occidentaux qui recrutent des intermédiaires locaux à qui 
ils paient un pourcentage de la valeur totale du lot. Ainsi, les protagonistes s’identifient, sur place, 
comme villageois, pilleurs solitaires ou groupes organisés de malfrats. Ils peuvent aussi être 
antiquaires. Ces derniers ont alors accès au marché international via leurs contacts professionnels ou 
par les touristes, les expatriés et les diplomates. Il ne faut pas omettre non plus, au bout de la chaîne, 
les galeristes, les collectionneurs ainsi que les musées qui créent la demande et qui profitent 
largement de ce marché (Sidibé, 1995, p.111-114.). 
En autorisant à quelques uns de faire des bénéfices aux dépens du patrimoine, le commerce illicite 
compromet la possibilité d’apprécier et d’étudier, à sa juste valeur, la civilisation du Mali.  
 Comme moyen de lutte, les textes de la législation actuelle condamnent, unanimement, le 
pillage des biens culturels et garrottent les démarches frauduleuses. Un accord bilatéral avec les Etats-
Unis, conclu en 1997 et renouvelé en 2003, interdit d’importer, sur le sol américain, toute pièce 
archéologique / ethnographique provenant du delta intérieur du Niger et du pays dogon. Enfin, des 
commissions culturelles furent prévues au cœur des villes sensibles ; elles s’efforcent de sensibiliser 
les populations et d’organiser les inventaires. Des collaborations internationales sont aujourd’hui en 
place avec des projets qui lient différents organismes.  Au niveau international, les pillages en Afrique 
sont dénoncés par le Conseil international des musées ICOM par son code de déontologie34. Cet 
organisme diffuse également des informations sur les biens volés par la Liste Rouge35 et par un 
ouvrage intitulé « Cent objets disparus – Pillage en Afrique »36. Il dirige aussi les activités du 
programme AFRICOM37 qui permettent de renforcer la coopération entre les services du patrimoine, 
de la police et des douanes. Dans ce but, la mise à jour des inventaires est guidée par le « Manuel de 
normes – documentation des collections africaines »38. 
                                                 
34 L’ICOM est une organisation à but non lucratif, vouée à la promotion ainsi qu’au 
développement des musées et de la profession muséale. Fondée en 1946, elle compte plus de 
15 000 membres et forme donc un réseau mondial de communication. L’ICOM bénéficie de 
relations formelles d’association avec l’UNESCO en tant qu’organisation non gouvernementale et 
jouit d’un statut consultatif auprès du Conseil économique et social des Nations Unies. Le code 
de déontologie est disponible sur : http://icom.museum/ethics_fr.html 
35 Disponible sur : http://icom.museum/redlist/afrique/french/page04.htm Pour le Mali, cette liste 
expose les terres cuites (statuettes Djenné), bronzes et poteries de la Vallée du Niger. 
36 Pillage en Afrique = Looting in Africa. ICOM, Paris, 1994. Cent objets disparus. 
37 Disponible sur : http://icom.museum/africom_act_fr.html 
38 Disponible sur : http://icom.museum/afridoc/ 
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Sur un niveau plus général, l’UNESCO, le PNUD39 et l’Etat malien s’associent pour lancer des 
programmes de développement de l’éducation, une politique de protection de l’environnement et pour 
organiser l’exploitation touristique. Néanmoins, de réelles difficultés demeurent pour persuader les 
communautés locales d’agir contre les vols et pour la protection des sites. Cela s’explique notamment 
par le fait qu’elles ne furent pas toujours systématiquement associées aux prises de décisions relatives 
à la gestion de leur patrimoine. Du coup, la notion même  d’héritage culturel ne s’ancre pas dans la 
réalité quotidienne des populations.  Les préoccupations sont autres.  Les mesures se buttent aussi 
beaucoup et encore trop souvent à diverses tracasseries administratives et logistiques. 
Cette situation a conduit à l’inscription, en 2004, de la zone de la falaise de Bandiagara sur la liste 
World monument fund40 des 100 sites les plus menacés du monde.  
1.3.2. Projets initiés par la Mission culturelle de Bandiagara 
Au Mali, la gestion du patrimoine est assurée par la Direction nationale du patrimoine culturel DNPC, 
créée par ordonnance 01-027/PRM du 2 août 2001. Cette unité tâche d’impliquer la politique nationale 
aux domaines de la conservation et de la valorisation culturelle. Elle est chargée d’identifier, 
d’inventorier, de protéger et de promouvoir les éléments du patrimoine culturel41. 
Dans ce sens, la Direction nationale du patrimoine culturel est liée aux Missions culturelles. Ces 
dernières furent fondées par décret 93-203/PRM du 11 juin 1993 dans les villes de Tombouctou, 
Djenné et Bandiagara. Elles assistent le Ministre dans ses fonctions en matière de préservation et de 
mise en valeur du patrimoine culturel dans les sites inscrits sur la Liste du patrimoine mondial. Chaque 
Mission culturelle comprend un Bureau de la recherche et de la conservation42 ainsi qu’un Bureau de 
sensibilisation et de promotion43 (Ministère de la culture du Mali, 2006.). 
                                                 
39 Le Programme des Nations Unies pour le développement PNUD aide les pays en 
développement à mobiliser et utiliser l’aide internationale efficacement. Ses domaines 
d’intervention prioritaires sont : (1) gouvernance démocratique, (2) réduction de la pauvreté, 
(3) prévention des crises et redressement, (4) énergie et environnement, (5) VIH/SIDA. Pour le 
Mali, disponible sur : http://www.ml.undp.org/ 
40 = Organisation à but non lucratif privée, fondée en 1965 et consacrée à la conservation des 
emplacements architecturaux ainsi que culturels mis en danger dans le monde. La liste est 
disponible sur : http://wmf.org/ 
41 Par exemple, la Direction nationale du patrimoine culturel réhabilite certains monuments 
historiques, organise les semaines nationales du patrimoine, couvre de nombreuses 
manifestations culturelles, gère les travaux d’inventaire et de documentation du patrimoine 
malien, etc. C’est elle qui a motivé l’inscription du Tombeau des Askia (Gao) sur la Liste du 
patrimoine mondial de l’UNESCO en 2004 et qui a édité la Carte culturelle du Mali en 2005 
(Carte culturelle du Mali – esquisse d’un inventaire du patrimoine culturel national. Ministère de 
la culture du Mali, Bamako, 2005). 
42 Inventaires, programmes de conservation-restauration, recherches de terrain, collaborations 
avec institutions nationales et internationales, etc. 
43 Diffusion de la valeur du patrimoine, exploitation des sources orales, partenariats avec 
structures communautaires traditionnelles / associations culturelles / commissions régionales, 
etc. 
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Dans le cadre de ce travail de diplôme, six semaines entre le 22 janvier et le 1er mars 2007, furent 
consacrées à l’observation du fonctionnement de la Mission culturelle de Bandiagara. Située à 
proximité de Ficko et Kéma–Koundiouli, c’est sous son autorité que s’est discuté le projet de 
conservation et de mise en valeur de ces sites44. 
 
 
 
 
 
 
La Mission culturelle de Bandiagara est dirigée par Monsieur Lassana Cissé, qui est chargé de la 
gestion du site classé dont la superficie couvre 4 000 km2. Vu l’ampleur de la besogne, les 
collaborations avec différents partenaires sont indispensables. Au niveau national, ils s’identifient 
comme collectivités décentralisées, communautés de sites, services techniques, ONG locales ainsi que 
le bureau de l’Office malien du tourisme et de l’hôtellerie OMATHO de Mopti. Sur le plan de la 
coopération bilatérale, les associés sont allemands (Ambassade, CARE Deutschland, DED, 
PAPE/GTZ45), néerlandais (Ambassade, Musée national d’ethnologie de Leiden), français (CRATerre-
ENSAG, Site du Mont Perdu des Pyrénées) et suisse (Mission archéologique et ethnoarchéologique 
suisse en Afrique de l’Ouest MAESAO). 
A l’échelon de la coopération multilatérale apparaissent l’UNESCO et le Centre du patrimoine mondial, 
la Banque mondiale46, le PNUD et le programme Africa 2009. 
 L’ensemble des actions initiées depuis janvier 1994 repose sur des thématiques récurrentes : 
[a] conservation / préservation des éléments matériels et immatériels, culturels et naturels ; [b] 
valorisation du patrimoine (promotion, sensibilisation, information et éducation) ; [c] amélioration des 
conditions de vie des communautés rurales ; [d] développement participatif communautaire. 
                                                 
44 Cf. Annexe D, pages 28-29 du tome 2. 
45 DED = Deutscher Entwicklungsdienst ; PAPE/GTZ = Gesellschaft für technische 
Zusammenarbeit via le Projet d’appui à la politique environnementale.  
46 La Banque mondiale est une organisation créée en juillet 1944, dont le but est de réduire la 
pauvreté et d’améliorer le niveau de vie des populations à travers le monde. Elle se compose de 
deux organismes distincts : la Banque internationale pour la reconstruction et le développement 
BIRD (pour les pays à revenu intermédiaire et les pays pauvres solvables) // l’Association 
internationale de développement IDA (pour les pays les plus pauvres de la planète). Disponible 
sur : http://www.banquemondiale.org/ 
Fig.20 Mission culturelle de Bandiagara, © HEAA arc/Stoller 
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Elles se répartissent sur le travail quotidien d’une dizaine d’employés/es qui jonglent entre tâches 
administratives et missions de terrain. 
Outre les activités principales développées dans les paragraphes qui suivent, les divers partenariats 
amènent à d’importantes démarches spécifiques visant à réhabiliter certaines zones rurales (avec le 
Musée national d’ethnographie de Leiden), à valoriser l’architecture traditionnelle (avec CRATerre-
ENSAG) et à poursuivre les recherches archéologiques (avec la Mission archéologique et 
ethnoarchéologique suisse en Afrique de l’Ouest MAESAO).  
La Mission culturelle de Bandiagara représente également le pays dogon au travers différentes 
rencontres et congrès. Par exemple, le directeur se déplace régulièrement pour les rapports 
périodiques de l’UNESCO. Il est aussi désigné comme l’un des consultants maliens au comité 
scientifique de la conférence Terra 200847. 
Le projet « Ecotourisme en pays dogon » 
En 1999, la Mission culturelle de Bandiagara a établi un accord de coopération avec le Service 
allemand de développement DED48 pour la mise en œuvre d’un programme, dont les objectifs sont 
d’améliorer les conditions de vie des populations rurales et d’assurer la protection du patrimoine 
culturel / naturel du site classé. Cet arrangement comprend, entre autres, une mise à disposition, par 
le DED, de ressources humaines (assistants techniques allemands et experts maliens), d’un 
équipement approprié ainsi que d’un fond d’appui au partenariat. Les activités se focalisent sur un 
renforcement de l’autopromotion des communautés afin de mieux les impliquer dans l’exploitation des 
actions culturelles et touristiques ; elles cherchent à amoindrir les revers négatifs du tourisme et à le 
décongestionner en orientant les visiteurs vers d’autres endroits moins fréquentés. Elles rejoignent 
ainsi les idées générales de l’écotourisme :  
▪ l’écotourisme contribue activement à la protection du patrimoine naturel et culturel ; 
▪ l’écotourisme inclut les communautés locales et indigènes dans sa planification, son développement, 
son exploitation et contribue à leur bien être ; 
                                                 
47 Cette manifestation internationale sur l’étude et la conservation du patrimoine bâti en terre 
se déroulera à Bamako, du 1er au 5 février 2008. Elle est organisée par The Getty Conservation 
Institut et le Ministère de la culture du Mali, en collaboration avec Africa 2009, CRATerre, 
ICOMOS Afrique du Sud, ICCROM et le Centre du patrimoine mondial.  
48 Le Service allemand de développement (Deutscher Entwicklungsdienst) DED est une société 
à responsabilité limitée reconnue d’utilité publique, créée en 1963 et dont le siège se trouve à 
Bonn. Au Mali depuis 1985, le DED se concentre sur le développement rural, la gestion des 
ressources naturelles, le développement communal et la décentralisation, la promotion de 
l’économie locale ainsi que sur le renforcement de la société civile. Concrètement, le DED met à 
disposition des assistants techniques pour participer à la réalisation de programme de 
développement, des moyens financiers / matériels et des conseils. Au pays dogon, existent 
deux actions principales : (1) Projet de réhabilitation des barrages et des pistes PRBC ; (2) 
Projet « Ecotourisme en pays dogon ». Le DED est aussi présent à la mairie de Bandiagara au 
travers l’ONG GAAS-MALI. L’accent se porte sur une gestion de proximité avec la promotion des 
compétences locales (DED, 2005.) 
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▪ l’écotourisme propose aux visiteurs une interprétation du patrimoine naturel et culturel ; 
▪ l’écotourisme se prête mieux à la pratique du voyage individuel ainsi qu’aux voyages organisés pour 
de petits groupes (OMT et PNUE, 2002.). 
 Parmi ces actions, les travaux de terrain ont mené à un appui au groupement des femmes 
teinturières d’Enndé et Dourou, à l’assainissement de certains sites touristiques villageois, à la 
restauration architecturale partielle de l’ancien site de Tiréli, à la construction d’un campement 
communautaire à Amani et à la construction de musées. En projet, reste encore la publication d’une 
brochure ciblée sur l’écotourisme, qui présentera les potentiels naturels du paysage dogon. Par la 
même occasion, elle proposera des visites accompagnées par des « guides nature » et des 
thérapeutes traditionnels.  
 Vu que la possible mise en valeur du site de Ficko, évaluée dans le cadre de ce travail de 
diplôme, exige certaines réflexions identiques à celles dirigées autour de l’élaboration des musées ; les 
détails du fonctionnement de ces institutions furent utiles à mon étude. Surtout en ce qui concerne 
l’implication des communautés et à leur participation au sein des comités de gestion ; raison pour 
laquelle furent organisées des visites approfondies49. 
Le concept de musée n’est pas nouveau au pays dogon. Dans la coutume, les populations utilisent 
déjà les ginna pour protéger et conserver les objets sacrés dans leur village. Les trois institutions en 
question se rejoignent dans la volonté commune de définir des conditions optimales de conservation 
des objets culturels des populations locales, d’assurer les fonctions classiques d’éducation et de 
contribuer à l’augmentation des revenus des individus via un tourisme bien géré. 
Ces musées sont ruraux. Cela implique que, par rapport aux musées nationaux, le personnel n’est pas 
officiellement formé en muséographie et que les capacités logistiques se limitent aux villages. De plus, 
ancrés dans la tradition, beaucoup d’objets de propriété collective jouent toujours un rôle dans la 
communauté. 
 
 
 
 
 
                                                 
49 Visites du projet en construction de Soroly le 1er février, du musée d’Enndé le 24 février et de 
celui de Nombori le 1er mars 2007. Elles furent guidées par la Mission culturelle de Bandiagara 
et, à Enndé, par le président du comité de gestion. 
HEAA Arc, Filière Conservation-restauration 
Orientation objets archéologiques et ethnographiques, Magali Stoller, 7 septembre 2007 
     39 
Les musées sont dirigés par un comité de gestion, élu par la localité, qui désigne lui-même le 
personnel chargé d’accueillir les visiteurs et de les guider. Ce sont, généralement des jeunes villageois 
qui n’ont aucune expérience dans ces disciplines. En conséquence, la Mission culturelle de Bandiagara 
organise une formation pratique pour leur permettre de se familiariser avec les outils pédagogiques et 
de gestion. Elle comprend notamment un stage au Musée national de Bamako. 
Les deux institutions déjà en place sont animées par des manifestations culturelles à l’attention des 
touristes ; toutes les deux devraient tantôt être visitées par certains écoliers du pays dogon dans le 
cadre du volet sensibilisation et animation de la Mission culturelle de Bandiagara. 
 A l’origine, ce furent les habitants de Nombori50 qui exprimèrent, à la Mission culturelle de 
Bandiagara, leur souhait de construire une « maison traditionnelle » pour conserver certains de leurs 
objets exposés aux risques de vols. 
 
 
 
 
 
 
 
Grâce au financement de l’ONG CARE Deutschland, le musée villageois de Nombori fut inauguré en 
décembre 2002. Depuis l’ouverture, il nécessita déjà des rénovations et une nouvelle présentation ; 
interventions organisées au début de l’année 2007. 
 
 
 
                                                 
50 Nombori se trouve au pied de la falaise, à une trentaine de kilomètres de Bandiagara ; 
commune de Dourou et cercle de Bandiagara. Cf. Annexe K, page 77 du tome 2. 
Fig.21 musée de Nombori, © MCB/Fecher 
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Une collection de plus d’une centaine d’objets, qui provient directement de la population, est 
présentée dans la salle d’exposition51. Outre cet espace, le bâtiment renferme aussi un lieu 
multifonctionnel ainsi qu’une annexe. 
En plus du comité de gestion, le chef de village, le maire et le sous-préfet de la commune de Dourou 
se rassemblent dans un groupe de contrôle. 
 Par la suite, ce fut la population d’Enndé52 qui formula, à son tour, le désir de profiter aussi 
d’une telle structure. D’autant plus que la localité elle-même présente un important potentiel artisanal 
et qu’elle est située dans une zone à forte concentration touristique. 
 
 
 
 
 
 
Financé par le Ministère des affaires étrangères de l’ambassade d’Allemagne, le musée fut inauguré en 
2005. Niché contre la falaise, il domine la plaine et offre donc, aussi, un beau point de vue. Sa 
construction, qui mêle pierres et banco dans les maçonneries, profite d’astuces pour garantir 
fraîcheur, ventilation et isolation.  
Le quotidien des populations dogon de la région est raconté au travers des objets de l’exposition 
permanente alors que le domaine artisanal, spécifiquement le travail du coton, est illustré via une 
présentation didactique à l’entrée du musée. L’institution abrite également une salle de conférence et 
une réserve. 
Seize personnes (dont quatre femmes) se partagent les responsabilités53 au sein du comité de 
gestion. L’ensemble de ces personnes se réunit deux fois dans le mois pour les bilans intermédiaires ; 
une assemblée générale avec la participation de tout le village est organisée, si possible, deux fois par 
                                                 
51 Tout comme à Enndé, chaque pièce est accompagnée d’une fiche d’identification qui précise 
le nom exact en français, l’appellation dogon, les dimensions, les matériaux, la date de 
fabrication, la fonction ainsi que le numéro d’inventaire. Ce dernier fait référence à un fichier 
conservé à la Mission culturelle de Bandiagara. Cf. Annexe E, pages 30-32 du tome 2. 
52 Enndé se situe au pied de la falaise, à environ 35 km de Bandiagara ; commune de Kani 
Banzon et cercle de Bankass. Cf. Annexe K, page 78 du tome 2. 
53 Président ; vice-président ; secrétaires d’organisation, des comptes, des conflits, des affaires 
extérieures, de la promotion du groupement des femmes d’Enndé (en lien avec l’Association des 
femmes teinturières) ; trésorier et trois guides. 
Fig.22 musée d’Enndé, © HEAA arc/Stoller 
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année. Les vérifications des comptes et des installations sont conduites par le chef de village, le 
maire, le directeur d’école ainsi que le sous-préfet de la commune de Kani Banzon (groupe de 
contrôle).  
 Enfin, toujours en construction, le futur musée de Soroly54 est réalisé selon les mêmes objectifs 
des deux autres institutions. Il aura la particularité de remplir la fonction de musée communal et de 
faire profiter, non seulement le village en question mais également les huit autres de la commune. Le 
défi est donc conséquent ; les distances entre les localités sont importantes et, en plus, Soroly ne se 
trouve pas sur une route touristique. Il s’agira donc de stimuler toutes les volontés pour faire vivre 
l’institution et que tous les habitants de la région puissent en bénéficier équitablement. Le projet est 
principalement financé par l’UNESCO ; il est aussi soutenu via le jumelage de Soroly avec une ville 
française. 
 
 
 
 
 
 
La construction est de grande envergure ; toute en pierres taillées, elle regroupe plusieurs éléments. 
Le bâtiment principal accueillera une salle d’exposition sur deux étages, avec une salle pour les objets 
masculins ; une autre sera consacrée à la femme. Un abri séparé abritera l’espace administratif ainsi 
qu’un endroit pour conserver les objets cultuels toujours en fonction. Trois autres petits bâtiments 
logeront une buvette, un magasin et l’habitat du gardien. Le comité de gestion est déjà en place 
depuis janvier 2007 et il organise des actions pour collecter les objets qui figureront dans l’inventaire 
du musée. L’ouverture est souhaitée pour l’année  2007. 
 Aujourd’hui, la Mission culturelle de Bandiagara continue à acquérir de nouveaux artefacts que 
certaines personnes sont prêtes à céder aux musées plutôt que les brader aux antiquaires. De plus, 
elle s’investit aussi dans un projet, financé par l’Union européenne, de construction d’un musée à 
                                                 
54 A près de 18 kilomètres de Bandiagara, Soroly est sur le plateau. La localité est comprise 
dans la commune même de Soroly (cercle de Bandiagara), qui regroupe cinq villages autour de 
l’axe Bandiagara – Sangha (Soroly, Tintimbolo, Dologou, Andjoubolo, Kokolo) et quatre autour 
de l’axe Bandiagara – Kiendé (Boro, Bendjeli, Koundougou, Binou). Cf. Annexe K, page 79 du 
tome 2. 
Fig.23 musée de Soroly, © HEAA arc/Stoller  
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Bandiagara, qui liera les 21 communes du cercle. Bien qu’à une échelle plus importante, le 
fonctionnement sera identique à celui des autres institutions muséales.  
Le projet « Conservation et gestion durable du patrimoine mobilier menacé du site de la 
falaise de Bandiagara » 
Le programme, financé par l’UNESCO, fut lancé le 16 juillet 2005. Son but principal est de renforcer la 
conservation durable et la mise en valeur du patrimoine culturel mobilier dogon sur lequel pèsent de 
lourdes menaces. 
Dans ce sens, quatre desseins sont suivis par différentes activités qui soutiennent les démarches 
quotidiennes de la Mission culturelle de Bandiagara ainsi que celles conduites en collaboration avec le 
Service allemand de développement DED. La mise en œuvre tend à une gestion participative ; elle est 
soumise à un suivi et une évaluation réguliers. 
[CONSERVATION ET MISE EN VALEUR DU PATRIMOINE MOBILIER DU SITE ET DES COLLECTIONS DE MUSEES] 
Les actions s’illustrent par la construction du musée communautaire de Soroly ; elles cherchent à 
accroître les collections des autres institutions culturelles et insistent sur la formation du personnel de 
ces musées. Il s’agit également de se soucier des collections dogon du Musée national du Mali 
(Bamako) en complétant l’inventaire, en élaborant un catalogue et en envisageant la restauration des 
pièces fragilisées. Dans un cadre d’échange, des initiatives sont prises pour collaborer avec le Musée 
national de Niamey (Niger). 
[MESURES PREVENTIVES POUR LUTTER CONTRE LE PILLAGE ET LE TRAFIC ILLICITE DES BIENS CULTURELS] 
Les activités touchent d’abord à des campagnes de sensibilisation, d’information et d’éducation du 
grand public, avec des outils pédagogiques adaptés (pièces de théâtre, émissions de radio, affiches, 
causeries – débats, etc.). Un programme éducatif sur le patrimoine est transmis dans les écoles de 
Bandiagara (projet pilote) ; par la suite, il sera distribué auprès d’enfants scolarisés des villages 
dogon. Les guides touristiques locaux sont aussi touchés par cette action. Des ateliers sont organisés 
au sujet des différentes conventions de l’UNESCO relatives à la protection du patrimoine im/matériel. 
Ces actions prouvent gentiment leur efficacité. La restitution de deux statuettes au village de Néni 
(commune de Sangha, à l’EST de Bandiagara), en septembre 2006, en est un exemple. 
Traditionnellement et dans certains villages, subsistent des brigades de protection de l’environnement 
rattachées au hogon55. Le but est, non seulement de les redynamiser, mais aussi de s’en inspirer pour 
la protection du patrimoine culturel. Ainsi pourraient exister des comités de sauvegarde et de mise en 
valeur, sous la direction d’un chef coutumier local (hogon ou prêtre totémique), où seraient 
représentées les différentes couches socioculturelles.  
                                                 
55 Elles sont liées aux moyens traditionnels de préservation basés sur des codes de conduite et 
sur des préceptes spirituels. 
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[INVENTORISATION ET PROTECTION DES OBJETS MOBILIERS DE CULTE QUE RECELENT LES SANCTUAIRES TOTEMIQUES ET 
AUTRES BIENS IMMOBILIERS A CARACTERE RITUEL] 
Les démarches relatives à cet objectif tournent, d’une part  - autour de l’identification, la 
documentation, voire la restauration / réhabilitation des monuments cultuels et de l’autre - autour de 
l’établissement de fiches d’inventaire des objets abrités par ces édifices. 
Le travail est conséquent mais important vu que ces biens sont les derniers spécimens de la statuaire 
dogon et que ce sont eux, principalement, qui sont tant convoités par le marché international. Les 
missions de terrain se confrontent souvent à des difficultés pour établir un climat de confiance, pour 
récolter des informations précises sur les sites et aussi pour travailler tout en respectant les nombreux 
interdits qui règnent encore dans les villages. En conséquence, les employés de la Mission culturelle 
de Bandiagara doivent multiplier les visites, les entretiens individuels et développer différents moyens 
d’approche pour faciliter les travaux d’inventaires ainsi que les relevés architecturaux. 
[PRESERVATION ET VALORISATION DES SAVOIRS ET SAVOIR-FAIRE TRADITIONNELS DANS LES DOMAINES DE 
L’ARTISANAT ET DU PATRIMOINE ARTISTIQUE] 
Le principe est de renforcer les capacités de certaines associations d’artisans (femmes teinturières 
d’indigo de Dourou et d’Enndé ; sculpteurs, vanniers ainsi que forgerons de la commune de Sangha) 
via le développement d’activités de formation et l’amélioration de la qualité des productions.  
La convention Jet Tours WHC UNESCO 
En 1999, l’UNESCO a signé un partenariat important avec la société française Jet Tours56. Cet accord 
comprend  la création de circuits touristiques dédiés aux sites inscrits sur la Liste du patrimoine 
mondial (Chine, Inde, Thaïlande, Vietnam, Cambodge, Mexique, Pérou, Bolivie, Mali, Tanzanie, 
Egypte, Jordanie, Liban, Syrie, Maroc, Tunisie). 
Les projets s’inscrivent dans une démarche qui vise à la préservation des sites et à la sensibilisation 
par un tourisme responsable. A cet effet, les voyages sont accompagnés par des guides spécialisés, 
formés directement au siège de l’UNESCO. Des brochures spéciales et du matériel pédagogique est 
distribué aux voyageurs. De plus, Jet Tours s’engage à un versement annuel de dons pour la 
rénovation des sites. Il adhère au programme de tourisme durable qui prévoit des actions concrètes 
pour favoriser l’artisanat local ou pour soutenir les initiatives de microcrédits (UNESCO, 2006a.). 
Concernant le Mali, depuis début 2007, les touristes qui suivent ce programme atterrissent à Bamako, 
passent par Ségou, Mopti, Djenné et se baladent deux jours au pays dogon (Songho, Sangha, Ireli, 
Banani, Pégué, Gogoli, Bongo). Ils s’arrêtent à la Mission culturelle de Bandiagara où ils visionnent 
une projection sur les recherches de la Mission archéologique et ethnoarchéologique suisse en Afrique 
                                                 
56 Jet Tours est un tour-opérateur français créé en 1968 et filiale du Club Med. Cf. Annexe F, 
pages 33-34 du tome 2. 
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de l’Ouest MAESAO. Ils ont également, dans ce cadre, l’occasion de découvrir le site archéologique en 
question, le gisement d’Ounjougou. 
Autour de Bandiagara, les objectifs principaux cherchent à renforcer la gestion, à protéger 
l’écosystème local et à sensibiliser le public. Pour l’année 2007, les perspectives s’étendent non 
seulement sur le développement touristique du gisement d’Ounjougou (traçage d’un circuit, 
explications sur la chronologie d’occupation des lieux) mais aussi sur la valorisation du Palais Aguibou 
Tall de Bandiagara57, la mise en place d’une formation pour les guides locaux, la préparation d’un 
programme de manifestations culturelles ainsi que la réalisation d’un dépliant informatif sur les valeurs 
du site. A l’avenir et selon les possibilités d’aménagement, les touristes pourraient, via cette 
organisation, être dirigés vers le site sidérurgique de Ficko. 
Plan de gestion et de conservation du site classé PGC 
Ce document développe les objectifs fixés par la Mission culturelle de Bandiagara, à long terme58, 
pour la préservation patrimoniale du pays dogon. 
Jusqu’en 2010, les démarches seront modulées selon cinq objectifs principaux : 
[AMELIORATION DE LA VISIBILITE, DE LA PROMOTION ET DE LA COMPREHENSION DU STATUT PARTICULIER DU 
PERIMETRE INSCRIT SUR LA LISTE DU PATRIMOINE MONDIAL] 
Il s’agira d’assurer la signalisation du site ; de diffuser du matériel promotionnel ; d’organiser un 
programme de sensibilisation ; de collaborer avec les enseignants ; d’initier des événements culturels 
sur la thématique du site ainsi que de rédiger un guide en dogon du pays dogon. 
[SUITE DU TRAVAIL D’INVENTAIRE DES SITES ET MONUMENTS D’INTERETS PARTICULIERS AINSI QUE DES AUTRES 
RESSOURCES NATURELLES / CULTURELLES] 
Dans ce sens, les richesses naturelles / culturelles du site classé seront recensées avec l’aide des 
Conseils municipaux et des Centres de conseil communal ; un système d’inventaire sera expérimenté; 
un observatoire photographique sera créé ; les savoir-faire locaux seront enregistrés ; enfin, les 
fouilles archéologiques seront encouragées et mieux suivies. 
[PROJETS PILOTES QUI CONTRIBUERONT AU DEVELOPPEMENT SOCIAL ET À LA VALORISATION DU PATRIMOINE] 
A ce propos, la Mission culturelle de Bandiagara souhaite améliorer les conditions de vie des 
communautés de site (aménagements de pistes, assainissement de villages, meilleurs accès à l’eau 
potable, électrification solaire, etc.) ; construire de nouvelles infrastructures culturelles, touristiques et 
                                                 
57 Monument du conquérant et chef religieux toucouleur El Hadj Omar datant du 19e siècle. 
58 Les desseins sont déjà établis pour la période 2006 – 2010, anticipés pour celle de 2010 – 
2015 et une projection d’avenir est imaginée bien plus loin : Comment se présentera le pays 
dogon en 2025, avec l’apport des améliorations prévues et quels seront les rôles de la Mission 
culturelle de Bandiagara ? 
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sociales ; restaurer certains monuments ; formaliser les visites ; garantir la protection de 
l’environnement et soutenir une protection contre les méfaits du tourisme (liste de recommandations, 
sensibilisation aux risques du VIH/SIDA, décongestionnement du flux touristique, etc.).  
[RENFORCEMENT DES CAPACITES DE LA MISSION CULTURELLE DE BANDIAGARA ET DE SES PARTENARIATS] 
Il s’agira d’organiser plus de réunions annuelles rassemblant les acteurs principaux de la culture du 
pays dogon ; de créer de nouveaux postes ; de suivre davantage de congrès et de formations 
continues ; de proposer un centre de documentation ; de signer d’autres accords de coopération et de 
former des coopératives internationales dans lesquelles les intéressés pourront suivre des formations 
adaptées. 
[CONSOLIDATION DE LA PROTECTION JURIDIQUE DES VALEURS ET DES BIENS CULTURELS DU SITE] 
Cet objectif sous-entend un meilleur contrôle des nouvelles constructions dans les zones sensibles ; 
un renforcement de la protection juridique des sites classés; des mesures plus lourdes pour lutter 
contre les pillages et enfin, une application stricte des textes législatifs en matière de protection du 
patrimoine (Mission culturelle de Bandiagara et CRATerre-ENSAG.). 
1.3.3. Initiative de l’Association pour la promotion des banques 
culturelles 
Face aux difficultés de gestion du patrimoine, des personnes réceptives au problème stimulèrent, il y a 
déjà dix ans, la création d’espaces culturels au service des communautés rurales. Les objectifs 
principaux sont identiques de ceux des infrastructures mises sur pied par la Mission culturelle de 
Bandiagara mais le fonctionnement diffère;  il exploite le système du microcrédit.  
Via la Grameen Bank au Bangladesh59, s’est rapidement répandue l’idée de fournir des services de 
crédit orientés vers la microentreprise rurale. Aujourd’hui, le concept de caisse villageoise60 est l’un 
des points forts des pays en développement. D’ailleurs, le Mali a commencé très tôt ces activités par 
des systèmes décentralisés.  
Les paragraphes qui suivent l’expliquent ; pour le fonctionnement d’un musée, cet outil autorise une 
préservation culturelle in vivo : sans être tentés de le vendre, les villageois bénéficient 
économiquement de leur héritage. Avec une partie des intérêts, le système finance des activités 
d’éducation et de sensibilisation. Progressivement, il devient autosuffisant pour le développement. 
Pour finir, l’institution ne dépend plus de l’entremise de capitaux extérieurs mais elle reste néanmoins 
                                                 
59 La Grameen Bank est une banque spécialisée dans le microcrédit. Elle a été créée 
officiellement en 1983 par Muhammad Yunus au Bangladesh. Elle dispose de près de 1 400 
succursales et travaille dans plus de 50 000 villages. L’organisation et son fondateur ont été 
récompensés par le prix Nobel de la Paix en 2006. Disponible sur : http://www.grameen-info.org 
60 Ces caisses d’épargne et de crédit autogérées sont non mutualistes et suivent les règles de 
fonctionnement établies par les villageois. 
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toujours soumise à des évaluations qui contrôlent son bon fonctionnement et qui s’assurent du 
respect des principes de base. 
 Toujours dans le but de bénéficier d’une meilleure lecture du contexte de protection 
patrimoniale en pays dogon, deux visites furent organisées dans le cadre de ce travail de diplôme. A 
Fombori, le 5 janvier 2007, les observations se portèrent sur une institution déjà en place et à Dimbal, 
le 14 janvier 2007, sur un projet qui était encore en construction et qui est nourri de l’expérience 
acquise des autres initiatives. 
Le concept de banque culturelle se matérialisa en 1997, par le musée dogon de Fombori61. A l’origine, 
il s’agissait d’un espace créé par des femmes pour exposer leur production artisanale. Les collections 
s’élargirent et un financement extérieur permis l’ouverture d’un musée en 1996. Cependant, 
l’institution souffrit rapidement de la fréquentation insuffisante des touristes. De grosses difficultés se 
présentèrent pour disposer d’assez de recettes et susciter l’intérêt des villageois. C’est alors que sont 
intervenues différentes aides étrangères (Corps de la paix/USAID, Gestion aménagement du terroir 
GAT/USC) et locales (Service de la jeunesse – des sports et de la culture, Centre d’action coopérative, 
Institut des sciences humaines, Musée national de Bamako, etc.) pour réévaluer les objectifs et 
apporter des améliorations. Fermé et rénové entre temps, l’institution ouvrit à nouveau ses portes en 
1997 mais en tant que banque culturelle. C’est-à-dire comme un espace vivant qui offre des 
interactions entre l’homme et la culture via trois volets : musée villageois, microcrédit, centre culturel. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                 
61 Fombori est un village dogon de plus de 1 000 habitants, situé à mi chemin entre Mopti et 
Gao et à 3 km au SUD EST de Douentza. 
Fig.24 banque culturelle de Fombori, 
© HEAA arc/Stoller 
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Le système de prêt est basé sur un contrat entre le propriétaire et la banque culturelle. Ce document 
est établi en fonction d’une fiche qui raconte l’histoire de l’objet. En l’occurrence, le propriétaire doit 
répondre à une dizaine de questions dont les réponses déterminent l’importance et la véracité des 
informations qui touchent à son bien. Chaque question est pesée ; certaines avec plus de valeur que 
d’autres. Le montant du prêt est alors fonction du nombre de réponses62 (Crosby, 1997, p.6-16.). 
Cette somme l’autorise à s’engager dans des occupations génératrices de revenus alors qu’une partie 
des intérêts des recettes sont injectées dans la structure pour financer des activités culturelles et 
éducatives. L’institution est régie par un comité de gestion élu au sein de la communauté. 
 En janvier 2002, le programme Development marketplace de la Banque mondiale63 s’intéressa 
de près au concept et octroya un financement important à l’African cultural conservation fund ACCF 
afin de développer un projet pilote de réseau de banques culturelles, sur le modèle de Fombori. 
C’est ainsi que, dès 2003-2004, les populations de Kola et Degnekoro purent construire deux musées 
avec l’appui de consultants maliens.  
 De fil en aiguille, une équipe pluridisciplinaire de spécialistes en préservation du patrimoine, 
microcrédit, gestion et marketing se constitua, en septembre 2004, en une structure organisée : 
l’Association pour la promotion des banques culturelles du Mali. Cette organisation, à but non lucratif, 
soutient les efforts des communautés dans la maintenance des structures en place mais aussi dans la 
création de nouvelles banques culturelles. Via un manuel de formation spécifique, elle apporte, par 
exemple, des informations concernant la gestion des ressources humaines, des microcrédits, de la 
commercialisation de l’artisanat local, etc. L’objectif est de fournir aux populations les outils 
nécessaires pour organiser leur banque culturelle. L’association cherche, d’ailleurs, à faire traduire ce 
document dans les différentes langues parlées au Mali. 
Il paraît assez évident qu’une banque culturelle ne peut exister sans l’implication personnelle des 
villageois ; sa survie et sa croissance dépendent de leur confiance et de leur enthousiasme. C’est la 
raison pour laquelle elle conserve, avant tout, une fonction communautaire. Elle offre un espace de 
réunion, de travail, de formation et de distraction. Chacun apporte sa pierre à l’édifice et profite de 
l’occasion de participer à un projet commun. 
 Depuis le 9 juillet 2007, un nouvel établissement est ouvert dans la commune de Dimbal64. Le 
projet est conduit par l’association genevoise Dimmbal.ch, dont le comité est représenté par des 
membres actifs au sein de la Mission archéologique et ethnoarchéologique suisse en Afrique de l’Ouest 
MAESAO. Outre le centre de santé communautaire, le renforcement des infrastructures scolaires et 
                                                 
62 Cf. Annexe G, pages 35-38 du tome 2. 
63 Le Development marketplace, initié par la Banque mondiale, est un concours international 
d’idées qui est organisé, plus ou moins, une fois par année. L’objectif est d’identifier et 
d’appuyer des concepts novateurs susceptibles de répondre aux impératifs socio-économiques 
les plus urgents de notre époque. Disponible sur : 
http://siteresources.worldbank.org/DEVMARKETPLACE/Overview/21003898/FINAL_DMbrochure.pdf 
64 Le village de Dimbal se trouve en plaine, à environ 15 km de la ville de Bankass. 
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l’aide au développement de projets économiques, les actions de Dimmbal.ch se mobilisent également 
sur la préservation du patrimoine dogon.  
En partenariat avec l’Association pour la promotion des banques culturelles du Mali et la Mission 
culturelle de Bandiagara, le collectif s’est organisé en conséquence et propose une banque culturelle. 
Le comité de gestion est en place et des formations sur la maîtrise du microcrédit furent déjà 
enseignées. Les villageois de Dimbal et des localités environnantes profiteront, entre autres, d’un 
centre culturel, d’un musée, d’une bibliothèque, d’une boutique, d’un cybercafé, d’une buvette ainsi 
que d’une scène de spectacle (Dimmbal.ch, 2007.). 
1.4. Vers une orientation durable du tourisme et du 
patrimoine culturel dogon 
« Les dynamiques touristiques ne sont pas seulement proportionnelles au nombre de visiteurs qui 
fréquentent une région mais également à la façon dont le tourisme se construit et sert les intérêts des 
acteurs locaux » (Walther, 2001, p.8.). 
Le tourisme représente aujourd’hui l’une des activités économiques les plus rémunératrices et les plus 
créatrices d’emplois dans le monde. Toutefois, l’Afrique de l’Ouest demeure un lieu touristique assez 
marginal. Suite aux situations réelles de sous-développement structurel, de catastrophes humanitaires 
ou d’insécurité, les pays africains souffrent souvent d’une mauvaise image. Seules les deux extrémités 
géographiques du continent, le Maghreb et le Sud, sont des destinations d’envergure. Quoi qu’il en 
soit, le tourisme du Mali, comme celui d’autres pays proches du Sahara, tente d’exploiter les attraits 
des sites naturels et culturels que constituent les régions désertiques. L’émergence de la région dogon 
s’est cristallisée à travers les publications des ethnologues du courant de Marcel Griaule. Aujourd’hui, 
la continuité est assurée par l’UNESCO avec son choix d’inscrire le pays dogon au patrimoine de 
l’humanité (Walther, 2001, p.23.). 
Jusqu’à la libération de l’économie au milieu 1980, le Mali a tenté de pratiquer le tourisme comme une 
entreprise d’Etat. La Société malienne d’exploitation des ressources touristiques SMERT, dont 
l’organisation se calquait sur celle des pays de l’Est, encaissait les bénéfices du tourisme.  
 A partir des années 1980, la situation changea et les hôtels d’Etat furent vendus aux voyagistes. 
La plupart de ces organismes qui travaillent au pays dogon sont de petites entreprises. Elles engagent 
des employés maliens comme assistants ; les animations sont payées ; les villages profitent aussi des 
bénéfices de ces actions alors, qu’auparavant, l’argent était versé à la SMERT (Van Beek, 2003b, 
p.197-198.). 
Par la collaboration avec divers organismes, le Ministère de l’artisanat et du tourisme à mis sur pied, 
en 1993/1994 un plan directeur du développement du tourisme au Mali. Depuis, d’autres accords 
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furent ratifiés et contribuèrent aux réhabilitations des campements touristiques et à la construction de 
routes et de sentiers pédestres65 (Walther, 2001, p.37.). En juin 1995, l’Assemblée nationale mis sur 
pied un établissement public à caractère administratif, l’Office malien du tourisme et de l’hôtellerie 
OMATHO. Il est chargé de la valorisation des ressources touristiques du Mali, de l’aménagement des 
zones d’intérêts et de la promotion sur les plans inter/nationaux des valeurs touristiques. C’est 
également l’OMATHO qui s’occupe de superviser le test d’aptitude professionnelle de guide 
touristique. Des bureaux sont établis à Bamako, Kayes, Sikasso, Ségou, Mopti, Tombouctou et Gao 
(OMATHO, 2001.).  
Cependant, il existe toujours et encore de nombreux problèmes : insuffisance de structures hôtelières, 
faiblesses du règlement régissant la profession de guide touristique, paiement de taxes, contrôles 
administratifs, faible présence bancaire, insuffisance de signalisations touristiques, etc. Ils se 
cristallisent sur un malaise général. 
 Par ailleurs, le tourisme au pays dogon est une thématique d’actualité ; elle inspire grand 
nombre de commentaires. Non seulement de la part d’intellectuels directement impliqués mais aussi 
d’anthropologues et géographes. 
Quel tourisme pour quel développement  ? La question synthétise les réflexions de ces chercheurs66 
qui se concentrent sur les désordres sociaux qu’entraîne une gestion du tourisme basée sur une 
logique de marché. Il est vrai que le pays dogon se caractérise avant tout par un paysage humain qui 
s’inscrit dans un univers culturel. Les populations gardiennes de cet héritage y vivent avec encore 
leurs traditions, qui sont tout aussi importantes à respecter. Le contexte est donc très sensible et déjà 
passablement fragilisé par les facteurs évoqués au préalable. 
 Malgré certaines bonnes volontés, le tourisme touche encore malheureusement très souvent à 
l’intégrité des identités culturelles locales. La notoriété des Dogon se diffuse à travers lui par une large 
vulgarisation de leur culture. Elle donne suite à une réappropriation de la « fiction culturelle » 
griaulienne à des fins mercantiles (l’argumentation publicitaire de nombreux guides et agences 
touristiques est directement inspirée du discours ethnologique colonial). « Les touristes cherchent la 
preuve de la pérennité des traditions et viennent inconsciemment reconnaître les lieux que les 
illustrations des reportages sur la culture dogon leur ont donné à voir » (Doquet, 2002.). Sylvie Brunel 
parle du mythe du « bon sauvage » en soulignant que l’intérêt touristique passerait par la 
préservation d’une « vision passéiste » (Brunel, 2007.). Le tourisme culturel privilégierait alors des 
images du passé en isolant la culture dogon de son actualité. Le Ministère de l’artisanat et du tourisme 
de la République du Mali indique lui-même : « Le pays dogon est un sanctuaire où ne pénètrent que 
les initiés, ceux qui s'accommodent de la particularité d'un univers dont les valeurs reposent sur une 
                                                 
65 Il faut aussi mentionner, au sein de ce même ministère, la place de l’artisanat. Tout comme 
le tourisme, cette activité, qui emploie plus de 40% de la population, participe aussi au 
développement du pays. A cet effet, elle s’organise notamment à travers la Fédération nationale 
des artisans du Mali FNAM, qui regroupait en 2001, 633 associations et plus de 28 600 
membres (FNAM, 2001.). 
66 Entre autres : (Brunel, 2007.) ; (Doquet, 2002.) ; (Hosni, 2000.) ; (Ciarcia, 2003.). 
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philosophie et une religion extraordinairement complexes et riches » (Ministère de l’artisanat et de la 
culture de la République du Mali, 2002.). Dans ce sens, des morceaux dûment choisis du patrimoine 
culturel, transcrits dans un vocabulaire ciblé, répondent au mal de dépaysement des touristes. 
La société dogon est ainsi vendue comme objet de loisir ; les conséquences nuisibles portées sur les 
valeurs identitaires ne sont pas négligeables et elles cloisonnent complètement la diversité culturelle. 
Ainsi donc, la pierre est souvent jetée au tourisme : facteur de désordre social, il viole les sites sacrés, 
pille l’héritage des Dogon, dévalorise l’architecture traditionnelle, exacerbe les sentiments d’inégalité / 
de frustration, menace les ressources de l’environnement, etc. Il est vu comme « un flux indiscret et 
prédateur qui se diffuse depuis les pays riches vers les pays pauvres » (Urbain, 2002, p.23.). 
L’ensemble de ces critiques sont à prendre en considération mais il serait trop facile de conclure 
uniquement sur les incidences négatives du tourisme. La communauté dogon, comme tous les autres 
peuples, est soumise à des bouleversements sociaux. Ils sont non seulement polarisés par le tourisme 
mais aussi via les migrations, la mondialisation, l’urbanisation et les religions importées. En 
conséquence, les effets du tourisme ne devraient pas s’étudier séparément de ceux des autres 
dynamiques socioculturelles qui secouent la région (Walther, 2001, p.76.).  
 Par surcroît, il reste que le tourisme peut devenir un outil précieux pour le développement des 
communautés et la préservation du patrimoine. Facteur de dynamisme, il crée des emplois, autorise la 
progression de la modernité ainsi que des moyens de communication, désenclave les régions et 
contribue à l’affirmation des identités culturelles. Acteur du tourisme, le voyageur lui-même transporte 
avec lui « une vision du monde, une façon de voir, un code de perception à partir duquel il interprète 
les espaces » (Urbain, 2002, p.145.) : le tourisme est aussi un échange. Il suscite, malgré tout, des 
initiatives saines. Il doit, néanmoins, absolument concilier préservation culturelle et environnementale 
avec les impératifs de croissances économique et sociale des populations. L’apport du tourisme à la 
lutte contre la pauvreté et pour la protection patrimoniale pourrait être d’autant plus efficace s’il 
pouvait agir comme levier sur d’autres secteurs d’activités comme celui de l’artisanat. Les actions du 
gouvernement du Mali, des différents organismes internationaux et de la Mission culturelle de 
Bandiagara tendent à cette réflexion. 
 
 Depuis une poignée d’années et grâce aux nombreuses études dirigées dans cette discipline, 
l’attitude générale aspire de plus en plus à un concept de « tourisme durable et solidaire », qui profite 
bien mieux aux autochtones et qui cherche à instaurer une relation de paix entre les cultures. Il 
s’appuie notamment sur la politique patrimoniale influencée par l’UNESCO (« conservation intégrée ») 
qui accorde développement durable avec la sauvegarde des prérogatives culturelles des lieux (Ciarcia, 
2001.). Il restera à vérifier demain si, par des démarches sincères et concrètes, cette idéologie de 
« durabilité  » parviendra à dépasser les logiques de rentabilité. 
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« Les principes directeurs du développement durable et les pratiques de gestion durable 
du tourisme sont applicables à toutes les formes de tourisme dans tous les types de 
destination. Les principes de durabilité concernent les aspects environnemental, 
économique et socioculturel du développement du tourisme » (OMT, 2007.). 
En conséquence, le tourisme se doit d’exploiter de façon appropriée les ressources de 
l’environnement, de respecter l’authenticité socioculturelle des communautés d’accueil et 
d’assurer une activité économique viable sur le long terme offrant à toutes les parties 
prenantes des avantages bien répartis. Enfin, le développement durable du tourisme 
requiert la participation de tous les acteurs concernés ainsi qu’une forte direction politique. 
 
 
 
 
En tous les cas, pourquoi donc ne pas faire confiance aussi en l’étonnante capacité d’adaptation de la 
société dogon, avec laquelle elle a toujours su défendre sa culture et ses intérêts face aux 
dominations extérieures ? 
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Collaboration du groupe de recherche de l’Institut de minéralogie et de pétrographie du 
Département des géosciences de l’Université de Fribourg aux initiatives du programme 
de recherche international Peuplement humain et évolution paléoclimatique en Afrique 
de l’Ouest : 
 = compréhension des vestiges archéologiques liés à la production et au travail 
du fer au pays dogon (approches ethnoarchéologiques et historiques, prospections ainsi 
qu’études archéologiques sur les sites sidérurgiques de Ficko, Kobo, Kéma, Saréma, 
Ama, Ouin, Enndé et Aridinyi). 
Concernant Ficko ; 
2003 = premiers sondages sur le site (cf. Annexe K, page 81 du tome 2) 
2004 = fouilles et mise en évidence des fourneaux de l’amas 3 (cf. Annexe K, page 82    
du tome 2) 
2005 = fouilles sur l’ensemble de l’aire de travail (cf. Annexe K, page 83 du tome 2) 
2007 = nettoyage 
A propos de Kéma–Koundiouli ;  
2004 = premières observations 
2005 = fouille du fourneau (cf. Annexe K, page 86 du tome 2) 
2006 = élaboration du plan du site 
Ces activités sont complétées par des analyses en laboratoire des déchets de production 
ainsi que par des enquêtes orales dirigées auprès des populations locales. 
Elles permettent une collaboration avec des spécialistes et étudiants en archéologie 
maliens. Depuis 2001, elles sont matières à deux travaux de thèses d’universitaires 
franco suisses. 
2. Production du fer au pays dogon : l’héritage des 
forgerons de Ficko et Kéma-Koundiouli 
Les études conduites par l’Institut de minéralogie et de pétrographie de l’Université de Fribourg, 
prouvent que le plateau dogon fut un remarquable lieu de production du fer du 6e au 19e siècle. A 
Ficko, la quantité des déchets de production s’élève à 28 000 tonnes (entre 30 000 et 50 000 m3) 
alors qu’à Kéma–Koundiouli le volume des scories* est approximativement entre 1000 et 2000 m3 
(Perret et al., 2006, p.142-146.). L’importance de ces sites et l’ensemble des travaux menés par la 
Mission archéologique et ethnoarchéologique en Afrique de l’Ouest MAESAO permettront, tantôt, de 
dresser l’histoire du peuplement des forgerons du plateau dogon. 
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2.1. Des activités de sidérurgie proches de deux villages du 
plateau dogon 
Par définition, la métallurgie est une chaîne opératoire de procédés ainsi que de techniques 
d’extraction, d’élaboration et de traitement des métaux. Sur le plateau, là où se trouvent les sites 
concernés par ce travail, ces trois étapes ne se coordonnaient pas au même endroit mais dans un 
périmètre qui ne dépassait toutefois pas 20 km. Les mines pouvaient alimenter plusieurs aires de 
transformation du minerai. Par exemple, celles de Gallo Goni Scholi approvisionnaient les bas-
fourneaux de Ficko, Kakoli et Kéma–Koundiouli.  Les activités de réduction et de mise en forme se 
déroulaient elles,  systématiquement en bordure des villages. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La localité de Ficko est établie dans la partie centrale OUEST du plateau dogon, tout proche de l’axe 
routier qui lie Mopti à Bandiagara67. Le site lui-même se trouve entre le nouveau et l’ancien village ; il 
est accessible à pied depuis le goudron, en contournant sur environ 500 m les habitations vers la 
gauche. 
                                                 
67 Ficko est distant d’environ 25 km de Mopti et 35 km de Bandiagara. Le village appartient à la 
commune de Pignari Bana, arrondissement de Gundaka, cercle de Bandiagara. 
Fig.25 localisation des sites sidérurgiques, © Robion-Brunner 
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Cinq monticules de scories appuyés sur des terrasses de grès sont rapidement visibles. Les deux bas-
fourneaux de réduction (3 et 4) apparaissent dans le fond du cratère de l’amas 3. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
axe routier 
    Bandiagara ↔ Mopti 
village de Ficko 
Fig.26 situation du site sidérurgique de Ficko, © Serneels/Perret 
Fig.27 bas-fourneaux 3 et 4 dans le 
fond de l’amas 3, © Serneels/Perret 
Fig.28 bas-fourneaux 3 et 4 dans le fond de l’amas 3 (fouilles de 
2005), © Serneels/Perret 
 
4 
3 
4 3 
amas 3 
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Au-dessus de la zone de réduction se dresse un promontoire de rochers gréseux avec, derrière, le 
précédent village de Ficko et les anciens ateliers de forge. Subsistent encore de nombreuses ruines de 
constructions en pierres ; le vieux quartier des forgerons expose plusieurs mètres cubes de déchets 
caractéristiques des activités de raffinage et de forgeage ainsi que enclumes et bacs de trempage en 
grès. 
 
 
 
 
 
 
Le site de Kéma–Koundiouli se trouve lui aussi sur le plateau, entre Mopti et Bandiagara68. L’accès 
demeure difficile, l’itinéraire se perd dans un paysage accidenté. Trois principales zones de réduction 
sont dispersées dans les environs, dont une au cœur du village de Kéma. Elles se distinguent par des 
buttes de scories caractéristiques, associées à des lieux d’habitats successifs. 
Pour parvenir au site, le goudron Mopti ↔ Bandiagara doit être quitté pour une piste qui mène, sur la 
droite, à Kéma ainsi qu’à l’ancien village Gumbessugo et sur la gauche, à la localité abandonnée de 
Kéma–Koundiouli avec le site de réduction concerné par ce travail de diplôme69. Pour le moment, les 
prospections archéologiques n’ont pas encore livré d’indications sur les activités de forge. En 
conséquence, il n’est pas possible de situer à quel endroit se travaillait le fer. 
Plus ou moins au milieu, coule le Yamé ; l’eau, présente jusqu’à loin dans l’année, serpente entre des 
gorges impressionnantes et invite même à une baignade au lieu-dit Gumbetombo. 
 
 
                                                 
68 Kéma est distant approximativement de 40 km de Mopti et de 25 km de Bandiagara. Le 
village appartient à la commune de Pignari Bana, arrondissement de Gundaka, cercle 
de Bandiagara. 
69 Entre le goudron et Kéma = environ 3 km et entre Kéma et Kéma–Koundiouli = environ 2 
km. Cf. Annexe K, page 86 du tome 2. 
Fig.29 emplacement des anciens ateliers de 
forge de Ficko, © HEAA arc/Stoller 
Fig.30 ancien village de 
Ficko, © HEAA arc/Stoller 
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2.2. L’exploitation des sites de Ficko et Kéma-Koundiouli 
dans l’histoire 
Les origines de la sidérurgie en Afrique de l’Ouest suscitent bien des débats au sein de la communauté 
scientifique ; le but de ce chapitre n’est pas d’entrer dans ces détails-là.  
Manifestement, les récentes interprétations tendent à contester la thèse de l’emprunt qui se réfère à 
une idéologie colonialiste. Cette dernière soutenait que le fer était apparu en Afrique par la Nubie ou 
le Sahara à partir de l’Asie Mineure ou le Moyen Orient. Les datations obtenues dans les années 1980 
attestent que le travail du fer remonte au moins à 2 500 ans avant J.-C. à Egaro (Niger) et à 1500 ans 
avant J.-C. dans le massif du Termit (Niger) (Kiéthéga, 1993, p.75-76.). Ces dates situent la sidérurgie 
africaine comme contemporaine de celle du Moyen Orient ! Quant au Mali, les vestiges apportent peu 
d’indications sur les débuts de l’utilisation de ce métal ; la plupart relèvent de la période médiévale, à 
l’exception du site de Jenné - Jenno70 (Grébénart, 1988, p.206-207.).  
Au sujet de Ficko et Kéma, il n’est pas facile de retrouver précisément le parcours des forgerons. 
L’histoire repose sur les traditions orales qui, avec l’islamisation, ne sont plus toujours exploitables. 
Les renseignements qui suivent sont donc uniquement nourris des enquêtes ethnoarchéologiques 
dirigées sur plusieurs années par Caroline Robion-Brunner71. En effet, dans le cadre de ce projet de 
diplôme, le peu de temps passé sur le terrain ne permettait pas une collecte satisfaisante 
d’informations.  
                                                 
70 Il s’agit d’une zone d’habitat proche de la ville moderne de Djenné ; la fabrication du fer y est 
attestée par la présence de scories datées du 2e siècle avant J.-C. (Grébénart, 1988, p.201.). 
71 Département d’anthropologie et d’écologie de l’Université de Genève / Mission archéologique 
et ethnoarchéologique suisse en Afrique de l’Ouest MAESAO / Programme de recherche 
international Peuplement humain et évolution paléoclimatique en Afrique de l’Ouest. 
Fig.31 paysage du site de Kéma-Koundiouli, 
© HEAA arc/Stoller 
Fig.32 site de Kéma-Koundiouli, 
© HEAA arc/Stoller 
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L’emplacement de la localité de Ficko est récent ; voilà à peine vingt ans que les villageois auraient 
abandonné leur ancien habitat en haut du promontoire gréseux. Ce sont les forgerons qui furent les 
derniers à descendre, vers les années 1980. Avant même, les premiers occupants des lieux étaient 
installés de l’autre côté du goudron, à Kiendé, aujourd’hui quartier toujours habité de Ficko72. Les 
fourneaux concernés par ce travail auraient fonctionné en batterie, pour une production étendue, du 
6e – 15e siècle jusqu’à environ 1930. 
 Pour Kéma, les actuelles générations viendraient de Gumbessugo qui, suite aux attaques des 
Bambara de Ségou, fut abandonné au 16e siècle au profit de Kéma–Koundiouli. Manifestement, le site 
fourneau compris, fut quitté au début du 20e siècle pour la localité moderne de Kéma (Perret et al., 
2006, p.146.). 
 En toute vraisemblance, l’abandon des fourneaux serait lié à l’arrivée de la ferraille 
européenne sur le continent africain. Il était plus facile pour les forgerons de travailler sur du métal de 
récupération ; un fourneau de réduction exigeait une importante main-d’œuvre, d’énormes quantités 
de bois et le résultat n’était pas toujours garanti. Néanmoins, il ne faut pas oublier que c’est en 
Afrique qu’il est toujours possible d’observer de telles structures aussi bien conservées. « Si le fer est 
aussi ancien en Afrique, c’est aussi sur ce continent qu’il a été le plus conservateur dans ses principes 
techniques » (Bocoum, 2002, p.100.). 
2.3. Les rôles sociaux des forgerons de Ficko et Kéma-
Koundiouli 
L’exploitation du minerai de fer a profondément marqué les sociétés africaines. Elle a modifié l’histoire 
de certaines populations et a formé des organisations étatiques importantes. Des dynasties de 
forgerons assumaient un véritable pouvoir politique ; l’activité métallurgique répondait aux besoins, 
non négligeables, en armes des empires et royaumes (Musée de l’Homme et UNESCO, 1999, p.19.).  
 De plus, selon les récits qui jalonnent la littérature à ce sujet, la fonction du forgeron revêt un 
caractère magique qui suscite un grand respect.  
Dans le mythe dogon en particulier, le forgeron a le rôle du « héros civilisateur » qui a apporté les 
graines ainsi que la possibilité de les cultiver en fabriquant les outils adéquats (Paulme, 1988, p.184.). 
Traditionnellement, les forgerons détiennent l’ensemble des savoirs techniques liés à la métallurgie. Ils 
indiquent où creuser les puits, trient le minerai, organisent les sacrifices, supervisent la construction 
des fours et le déroulement de la réduction (Robion-Brunner et Huysecom, 2006, p.263-273.).  
                                                 
72 Soit ; (1) Kendié, (2) « Ficko du haut », (3) « Ficko du bas » avec Kendié à nouveau occupé 
mais comme quartier.  
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En plus du travail du fer, les forgerons sculptent aussi les objets en bois, ensevelissaient les défunts 
dans les grottes ou les tombeaux et jouent toujours un rôle important dans le règlement des conflits73. 
Cependant, le statut de ces artisans demeure très variable en Afrique de l’Ouest. Il se pourrait même 
que plusieurs catégories de forgerons coexistaient au sein d’une même région. 
Au pays dogon, les maîtres de terre (= les agriculteurs) sont les propriétaires des parcelles. Seule la 
forge, après le cérémonial de l’implantation de l’enclume, est un espace dirigé par les forgerons 
(Robion-Brunner et Huysecom, 2006, p.263-273.). Toutefois, ces règles sont de moins en moins 
respectées. Autrefois, il apparaît que les forgerons ne cultivaient point. Ils recevaient du mil comme 
rétribution de leurs efforts. Depuis les années 1945, ils travaillent désormais aussi la terre car les 
pratiques coutumières sont tombées en désuétude (Petit, 1998, p.40.). 
Toujours en lien avec l’actualité, il faut aussi savoir qu’aujourd’hui, de nombreux forgerons se sont 
convertis au protestantisme. « On peut y voir l’affirmation de l’identité de ce groupe, en réaction à la 
stigmatisation dont ils pensent être l’objet du fait de leu caste, alors que les cordonniers se 
convertissent à l’islam, meilleur viatique pour les échanges commerciaux » (Petit, 1998, p.41.). 
L’étude des lignées de forgerons des agglomérations du plateau a permit à l’équipe de la Mission 
archéologique et ethnoarchéologique en Afrique de l’Ouest MAESAO d’individualiser deux clans et de 
caractériser leur savoir-faire.  
 Le premier groupe, appelé Dion-dempé74, semble originaire de la frontière entre le Mali et le 
Burkina Faso. Il est encore représenté aujourd’hui par quelques familles au sein des villages de 
Bolimba, Ouin et Pa, du sud Pignari. La communauté d’origine était strictement endogame et 
demeurait soumise au pouvoir des Dogon. Les forgerons ne pouvaient travailler que dans leur lieu de 
résidence. Leurs fours sont caractérisés par des briques d’argile de forme très particulière. 
 Le second groupe est nommé Irin75. Il est constitué de forgerons issus de cultivateurs dogon 
ayant appris le métier avec les forgerons du clan des Jèmè-na, installés dans la plaine du Séno. Les 
parois de leurs fours associent argile et scories. Selon la demande, les artisans travaillaient aussi les 
alliages à base de cuivre. Il semble qu’ils aient été les derniers forgerons à s’être installés sur le 
plateau. Les représentants de cette communauté se répartissent, à l’heure actuelle, dans les régions 
du Kamma (dont les villages de Kokolo, Dandoli et Kaï) ainsi que du nord Pignari (dont les villages de 
Ficko et Kéma) (Robion-Brunner et Mayor, 2002, p.150.). 
                                                 
73 Selon la légende : « Par suite d’une querelle entre le dieu Amma et la Terre, la pluie avait 
cessé. Les hommes souffrant tous de la sécheresse, le forgeron frappa avec son marteau pour 
demander à dieu la fin de cette calamité. Aux coups de masse du forgeron, la colère d’Amma 
cessa. (…). Amma descendit sur la Terre et la pluie tomba » (Paulme, 1988, p.187.). 
74 Dialecte ampari, Dion = escalve / Dempé = forgeron. 
75 Dialecte donno-so. 
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Le fer est un élément chimique du groupe des métaux qui entre dans la 
composition d’un grand nombre de minéraux et de roches. Les minerais 
à base d’oxydes et d’hydroxydes (magnétite Fe3O4, hématite Fe2O3, 
goethite + limonite FeOOH) et ceux qui renfermant une forte 
production de carbonates (sidérite FeCO3) furent abondamment 
employés pour la production du fer (Serneels, 2004, p.25-27.). 
2.4. Du minerai au métal 
 
 
 
La chaîne opératoire de la sidérurgie correspond à différentes étapes de travail dont les gestes et la 
technologie modifient la matière. La compréhension de Ficko et Kéma–Koundiouli passe aussi par les 
renseignements qui suivent. Ils pourront, par ailleurs, être complétés avec les informations des 
archéologues pour servir à la documentation générale des sites concernés. 
De multiples procédés servaient à l’extraction du minerai. Par exemple, alors qu’au Mali les mineurs 
exploitaient plutôt les roches ferrugineuses via les puits ; au nord du Cameroun, les femmes murgur 
cherchaient le minerai dans les eaux sableuses des ruisseaux. Au Gabon, des pisolithes, chargés en 
fer et en manganèse, se ramassaient dans les lits secs des cours d’eau (Musée de l’Homme et 
UNESCO, 1999, p.15.). 
En pays dogon, les minéraux les plus recherchés pour la production du fer étaient la magnétite, 
l’hématite et la goethite. L’approvisionnement se déroulait toujours en saison sèche, de janvier à mars 
et sollicitait l’aide de jeunes cultivateurs. 
 
 
 
 
  
 
 
 
Fig.33, 34 et 35  mines de Gallo Goni Scholi, © HEAA arc/Stoller 
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 Le plus important site minier qui approvisionnait les fourneaux concernés par ce travail de 
diplôme, se trouve au lieu-dit Gallo Goni Scholi. Il est situé tout près du village d’Allaye Kokolo, à 
environ 9 km de Ficko et 5 km de Kéma–Koundiouli. Entre 2 000 et 4 000 puits y sont creusés tous les 
cinq mètres, sur une bande longue d’un kilomètre et large de 100 m. Ces trous peuvent atteindre une 
dizaine de mètres de profondeur (Perret, 2004, p.59.). Aujourd’hui, quelques uns sont comblés par de 
la terre et de la végétation mais un grand nombre d’entre eux restent dégagés. Il est même possible 
de distinguer les marches qui servaient à descendre dans le fond des boyaux ; via deux rangées 
diamétralement opposées, elles sont directement creusées dans les parois internes. 
 L’extraction était cadrée par tout un protocole de croyances et d’interdits. Le minerai lui-même 
était comme personnifié et son approche exigeait le suivi de nombreux préceptes. Par exemple, la 
femme n’avait pas le droit de se trouver vers les puits et, dans la plupart des cas, la couleur rouge 
était proscrite. Cependant, de multiples nuances se distinguaient d’un site à l’autre et rien n’est 
précisé au sujet des habitudes de la mine de Gallo Goni Scholi.  
Avant de procéder à la réduction du minerai, ce dernier était concassé, trié, voire lavé à proximité des 
fourneaux et de préférence sur une surface plane. A Ficko, cette étape (uniquement concassage et tri) 
se déroulait sur les terrasses gréseuses qui surplombent la zone de réduction. Des débris 
caractéristiques de minerai fracturé reposent également juste à l’extérieur des buttes de Kéma–
Koundiouli. 
De plus, une réserve importante de charbon était préparée par la combustion d’un bois d’une essence 
spécifique. L’espèce la plus utilisée en pays dogon était le Prosopis africana (famille des Mimosacées) ; 
les rondins se débitaient sur des arbres morts depuis plus d’une vingtaine d’années (Huysecom, 2001, 
p.77-78.). Ce charbon est connu pour ne pas former de cendres et pour dégager une chaleur 
importante. 
Les forgerons qui fondaient la matière première habitaient des quartiers séparés ou des villages à part 
(Paulme, 1988, p.182.). L’utilisation des fourneaux était toujours familiale76 et effectuée sous la 
responsabilité d’un maître de fonte. Les interdits étaient, plus ou moins, identiques que ceux en 
vigueur au travail à la mine. A nouveau, les sacrifices, paroles rituelles et bénédictions demeuraient 
indispensables tout le long de la réduction. 
 La réduction du minerai consiste en une réaction chimique au cours de laquelle l’élément gagne 
un ou plusieurs électrons. Ces derniers peuvent être fournis au métal par le monoxyde de carbone CO 
gazeux ou le carbone C solide (= agents réducteurs) (Eschenlohr et Serneels, 1991, p.49.). A Ficko et 
Kéma–Koundiouli, ce processus se réalisait au sein de l’espace confiné et semi ouvert de bas-
fourneaux.  
                                                 
76 Selon certains cas, un four pouvait être mis à disposition d’une autre famille, pour autant 
qu’elle appartienne au même clan (Huysecom, 2001, p.78.). 
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Les scories de réduction sont caractéristiques de la technique employée. 
Elles sont extrêmement diverses par leurs formes, leurs aspects, leurs 
compositions chimiques et minéralogiques. L’étude des morphologies 
permet de comprendre les modes opératoires, les aménagements et la 
conduite du fourneau. Les analyses pétrographiques renseignent sur les 
conditions physico-chimiques de leur formation (processus de réduction, 
température de fusion, etc.) (Leroy et Merluzzo, 2004, p.69.). De plus, le 
volume de ces déchets détermine la quantité de matière traitée et donc le 
volume d’activité (Serneels, 1998, p.10.). 
 La morphologie de ces appareils varie beaucoup selon les cultures. La littérature définit deux 
grandes familles de bas-fourneaux en rapport avec différents modes d’évacuation des scories. 
L’enceinte peut être munie d’une trouée à la base de sa partie frontale pour leur écoulement vers 
l’extérieur (= bas-fourneau à scories écoulées). Les déchets peuvent aussi être séparés 
verticalement ; ils s’accumulent dans une fosse creusée à cet effet sous la colonne de réduction (= 
bas-fourneau à scories piégées) (Leroy et Merluzzo, 2004, p.64-65.). Ils livraient un fer selon la 
méthode de réduction directe ; soit : 
(1) Par les tuyères*, l’air se disperse dans la partie inférieure de l’enceinte et l’oxygène se combine 
avec le carbone du charbon de bois. Celui-ci brûle en dégageant de la chaleur et du gaz carbonique 
CO2 [O2 + C → CO2 (température de 30 à 1 400°C.)]. 
 (2) Par la suite, le gaz carbonique CO2 réagit à son tour pour donner du monoxyde de carbone [CO2 
+ C  → 2CO (température de 1 100 à 1 400°C.)]. Cet agent réducteur va alors circuler à travers la 
charge, l’échauffer et réagir avec elle. 
(3) Lorsque le minerai, sous forme d’oxydes, est introduit par l’ouverture supérieure du fourneau, il 
perd rapidement son humidité résiduelle. La réduction des oxydes de fer par le monoxyde de carbone 
CO s’amorce dès que la température du minerai atteint 300 à 400°C. [3FeO3 + CO  → 2Fe3O4 + CO2 
ou, si le taux de CO / CO2 est élevé, Fe3O4 + 4CO  → 3Fe + 4CO2]. Elle atteint d’abord la périphérie 
des morceaux de minerai et là où peuvent pénétrer les gaz. 
(4) Dès 600°C., débute la formation de l’oxyde FeO qui se réduit rapidement en fer métallique [FeO 
+ CO  → Fe + CO2]. La réduction progresse ainsi jusqu’aux températures de 1 100°C. 
(5) Les oxydes de fer non réduits forment un mélange pâteux avec d’autres composés du minerai 
(silice SiO2, alumine Al2O3, chaux CaO) et commencent à fondre. C’est ce matériau, dont le point de 
fusion atteint environ 1 200°C., qui est appelé scorie. 
(6) Les particules de fer se rassemblent en une masse alors que la scorie liquide s’écoule par 
gravité et se dissocie ainsi du métal. 
 Cette méthode  permet donc de fabriquer du fer en une seule opération. L’air, le charbon de 
bois, le minerai et les parois de la cuve du bas fourneau participent ensemble à l’opération (Eschelohr 
et Serneels, 1991, p.49-51.).  
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Avant la mise en forme du métal, la suite du processus comprenait un travail d’entre-deux sur la 
masse brute sortie du bas-fourneau. Appelée « raffinage » ou « épuration », cette étape permet, à 
coups de marteau et sous l’effet de la chaleur, de débarrasser le matériau de ses impuretés et de 
rendre un produit intermédiaire bien plus dense77. D’ailleurs, il était même possible de déjà le 
commercialiser.   
Pour finir, le forgeage permettait la production de pièces ébauchées ou finies. Cette mise en forme 
s’effectuait à chaud et/ou à froid via, principalement, un martelage. Les outils et la surface de frappe 
étaient variés. Le site de Ficko dévoile, à cet effet, de nombreux restes d’enclumes en grès. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                 
77 Ce travail s’effectuait - soit directement à la sortie du four sur la masse elle-même - soit par 
une fragmentation du matériau pour faciliter le tri des parties inutilisables. Dans ce cas, les 
petits morceaux s’assemblaient par la suite, à la forge (Fluzin, 2002, p.65.). 
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Deuxième partie : la sauvegarde des sites in situ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Fig.36 forgeron du village de Ficko, © HEAA arc/Stoller 
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3. Les sites sidérurgiques de Ficko et Kéma-
Koundiouli : évaluation des facteurs de dégradation 
Les chapitres qui suivent découlent d’une réflexion portée sur la préservation des vestiges et de leur 
environnement. Il s’agissait de constituer, du point de vue de la conservation, un bilan des 
informations lisibles sur le terrain et de celles qui restent à acquérir dans l’éventualité d’une mise en 
valeur. Ce constat de départ s’est ainsi préposé aux propositions de l’aménagement du site de Ficko et 
du réensevelissement du bas-fourneau de Kéma–Koundiouli. Dans ce sens, il apparaît clairement que 
les décisions finales partiront des sites en eux-mêmes et non d’un projet auquel ils devront s’adapter. 
Les observations réalisées sur le terrain se sont organisées à différents moments et selon les 
contextes propres aux lieux. 
Concernant Ficko, elles se déroulèrent en deux phases.  
 Du 15 au 18 janvier 2007, elles furent menées avec Vincent Serneels78 et Adama Dembelé79. Le 
logement s’organisa au sein du village, pour des raisons pratiques mais aussi afin de garantir un 
contact avec la population ; d’autant plus que trois hommes furent engagés sur place pour aider au 
déblaiement des structures. Avant même de commencer, une demande d’autorisation de travailler 
dans le secteur fut exprimée au chef de village et un certain matériel fut commandé auprès des 
forgerons. Le but de cette première étape était de dégager le four 3, réenseveli après la fouille de 
200680. Il fut donc possible d’observer la structure de près, de relever ses caractéristiques et de juger 
de son état de conservation81. En outre, l’étude fut aussi conduite sur l’environnement du site afin 
d’avancer, plus tard, les propositions de mise en valeur. Suite à ces observations, l’espace fut à 
nouveau comblé selon la méthode utilisée par les archéologues. 
 Le 23 et le 30 janvier 2007, l’examen s’orienta plutôt sur un plan d’aménagement du site avec 
l’aide de deux architectes qui collaborent à la Mission culturelle de Bandiagara, Birgit Fecher82 et 
Mamadou Koné83. Il mena à diverses réflexions et discussions sur la protection des bas-fourneaux et 
du périmètre ainsi que sur les perspectives d’ouverture au public. 
                                                 
78 Institut de minéralogie et de pétrographie du Département des géosciences de Fribourg / 
Mission archéologique et ethnoarchéologique suisse en Afrique de l’Ouest MAESAO / 
Programme de recherche international Peuplement humain et évolution paléoclimatique en 
Afrique de l’Ouest. 
79 Mission culturelle de Bandiagara. 
80 Réensevelissement en trois couches : (1) terre fine, (2) bâche en plastique, (3) terre 
grossière. 
81 En partant du principe que l’ensemble de ces particularités sont semblables sur le four 4. 
82 Service allemand de développement DED / Mission culturelle de Bandiagara. 
83 Agence Audex de Bamako / Mission culturelle de Bandiagara. 
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Au sujet de Kéma–Koundiouli, les observations se déroulèrent le 19 janvier et le 15 février 2007, 
essentiellement avec Vincent Serneels. Elles s’organisèrent par une visite de tout l’environnement du 
site et par l’étude du four en lui-même. 
 Elles ont permis de reconnaître les importantes ressources de la zone mais aussi les forts 
risques de dommages si ce potentiel, jusque là quasi ignoré, était divulgué au public. En effet, de 
nombreux endroits anciennement occupés abritent une quantité importante de matériel archéologique 
à même le sol (céramiques, enclumes, meules) ou dans le fond de grottes (sépultures). Tout reste 
encore à documenter et donc, en attendant, il serait préférable de ne pas attirer l’attention sur cet 
espace. Néanmoins, cette réserve émise quant à l’ouverture au public demeure provisoire. Au sein du 
village de Kéma, la construction d’un campement touristique est projetée par une personne motivée. 
Il est probable que, tantôt, les environs soient bien plus visités. Si cette initiative aboutit, la Mission 
culturelle de Bandiagara devra agir en conséquence et intervenir pour la documentation du site. 
3.1. Les bas-fourneaux de réduction dans leur 
environnement 
L’environnement des deux sites est caractéristique du paysage qui anime le plateau dogon. « Le 
substratum* est constitué par un épais empilement de couches de grès84 dont le dépôt remonte au 
Précambrien ou au début du Paléozoïque. Ces formations très dures ont subi une lente érosion en 
milieu continental. Plusieurs grands réseaux de faille, progressivement élargie par l’érosion, 
conditionnent le découpage du paysage en buttes rocheuses séparées par des petites vallées remplies 
de sédiments terrigènes* récents. Certains sommets sont encore recouverts par des lambeaux de 
croûte latéritique (minerais de fer)85 formée à l’Eocène dans des conditions climatiques chaudes et 
humides. Dans la région de Ficko, les sédiments de la plaine alluviale de la rivière Yamé, colmatent les 
reliefs résiduels laissés par l’érosion des grès. En périphérie, des rochers gréseux émergent de ces 
alluvions qu’ils dominent de quelques dizaines de mètres »86. 
Dans toute la région, les structures gréseuses prennent parfois des silhouettes variées, originales et 
imposantes qui furent modelées par l’érosion climatique. L’abrasion mécanique du vent chargé de 
sable abouti à un phénomène géologique appelé corrasion : les roches sont comme bombardées par 
les particules fines transportées par le vent et qui polissent les surfaces. Ces dernières sont luisantes 
et présentent un aspect gras alors qu’elles restent mates sous un microscope (Campy et Macaire, 
2003, p.317.). Vu que les couches sont de duretés variables, l’érosion est différentielle. Elle mène à 
                                                 
84 Par définition, un grès résulte de sables détritiques consolidés via cimentation. Le ciment qui 
lie les grains peut être de la silice SiO2, de la calcite CaCO3, de l’oxyde de fer Fe2O3 ou de 
l’argile. Les grès du plateau dogon sont essentiellement constitués de grains de quartz de taille 
variable (sable à gravier) liés par un ciment siliceux. 
85 La latérite se forme sur n’importe quel type de roche mais uniquement sous un climat 
tropical. Elle résulte d’une hydrolyse des surfaces qui engendre l’élimination des minéraux de 
base et une insolubilisation / accumulation d’oxydes Fe2O3 + Al2O3. Un sol latéritique est donc 
lessivé, maigre et appauvri en éléments Ca, Mg, K, Na (Duchaufour, 1995, p.133.). 
86 Informations orales transmises par Vincent Serneels. 
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des alvéoles, trous, cannelures et, typiquement, à ces fameux rochers en forme de champignons qui 
siègent au-dessus du village de Ficko. 
  
 
 
 
 
 
A propos de la cuirasse superficielle, elle abrite du sable et du grès, qui selon les analyses des 
éléments majeurs, demeure pauvre en alumine et en fer87. 
Peu de kilomètres séparent les sites de Fiko et Kéma–Koundiouli et de plus, les morphologies des bas- 
fourneaux demeurent presque semblables. En effet, les plans, les coupes, les dimensions, les 
matériaux de construction, l’aménagement des aires d’activités ainsi que le volume des déchets 
présentent de multiples points communs. En conséquence, ces sites, accompagnés de ceux de Kakoli 
et Tintam, sont répertoriés au sein du même groupe technologique. De plus, il y a de grandes 
probabilités qu’ils soient tous contemporains (Robion-Brunner, 2006, p.138-139.). 
Les structures demeurent complètement intégrées à une aire de travail. En l’occurrence, l’espace de 
réduction comporte aussi une périphérie occupée par des déchets, des murs de soutènement et des 
zones d’accès. C’est la raison pour laquelle les fourneaux sont étudiés avec leur environnement et qu’il 
ne s’agit pas d’appréhender des éléments isolés mais des sites entiers. 
Au sujet de Ficko, la zone d’activité, qui s’étend sur une surface de dix sur cinq mètres, abrite non 
seulement les deux fours jumelés mais aussi tout un aménagement au NORD, à l’EST et à l’OUEST88. 
L’espace est délimité par des murs irréguliers de scories empilées de près de deux mètres au-dessus 
du niveau du sol de circulation. Ils sont adossés au terrain et retiennent des tas de cinq à sept mètres 
de hauteur de déchets de production. Il apparaît assez clairement que la pente EST, assez raide et 
                                                 
87 Informations transmises par Sébastien Perret ; Institut de minéralogie et de pétrographie du 
Département des géosciences de l’Université de Fribourg / Mission archéologique et 
ethnoarchéologique suisse en Afrique de l’Ouest MAESAO / Programme de recherche 
international Peuplement humain et évolution paléoclimatique en Afrique de l’Ouest. 
88 Cf. Annexe K, page 80 du tome 2. 
Fig.37 paysage au-dessus du village de 
Ficko, © HEAA arc/Stoller 
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accidentée, est surtout composée de fragments de tuyères en banco (couleur rouge) alors que les 
autres côtés, dont l’inclinaison demeure plus douce, sont formés de scories (couleur grise).  
Les fours eux-mêmes sont ceinturés de murets de scories non continus, pas encore tous mis à jour et 
enfin, des restes d’un dallage sont répartis sur le niveau de circulation. 
Les enceintes ne sont distantes l’une de l’autre que de quelques 
mètres ; le tronc d’un baobab siège entre les deux et une jarre 
en céramique de 65 cm de haut repose juste derrière le four 4. 
Les bas-fourneaux sont volumineux. Leur partie supérieure 
n’existe plus mais l’observation des bases permet de visualiser 
l’ensemble. 
 Manifestement, ils furent construits au-dessus de deux 
cavités, plus ou moins circulaires et profondes d’environ 80 cm. 
Contre l’OUEST, elles s’ouvrent sur une dépression plus 
importante, creusée à 1,3 mètre en-dessous du niveau de 
circulation et suffisamment importante pour englober l’ensemble. 
Cette zone est entourée de petits murets de scories empilées les 
unes sur les autres, qui n’ont pas encore tous été dégagés lors 
des fouilles archéologiques. 
 Au sein des deux trouées précédemment décrites, furent façonnées des cuves légèrement 
évasées, de 2,5 sur 1,5 mètres, au moyen de scories noyées dans du banco. Les surfaces intérieures 
furent aplanies par la pose d’une couche d’argile d’environ trois centimètres89. Le tout fut cuit au cours 
de l’emploi. A l’origine, les fonds étaient tapissés par d’épaisses couches de cendre (tiges de mil 
calcinées) afin d’éviter que la masse des déchets post réduction s’incruste dans l’appareil. De plus, les 
interprétations archéologiques précisent que ces espaces furent réaménagés lors de l’utilisation. Il est 
effectivement visible que leurs ouvertures frontales, celles qui donnent sur la large fosse, furent 
condamnées par des dalles de grès. Les parties inférieures furent alors remplies d’un sédiment sablo-
limoneux sur un peu plus de 40 cm, toujours là partiellement dans le fourneau 3. A une certaine 
époque, les sidérurgistes auraient donc travaillé avec des cuves moins basses. 
Au-dessus, les superstructures furent dressées en suivant une forme conique, avec successivement, 
de grosses scories puis des restes de tuyères ; carapace amalgamée dans du banco. Aujourd’hui ne 
tient encore uniquement 12 à 15 cm de cette partie.  
                                                 
89 Ce crépi était souvent confectionné par une argile riche en silice, de bonne qualité réfractaire 
et directement prélevée dans une termitière. Elle était mêlée à de l’eau, brins de fonio et 
s’appliquait en deux couches, alternées par un temps de séchage. Le mélange servait 
également à colmater les brèches. Concernant les fourneaux de Ficko et Kéma–Koundiouli, le 
mystère demeure quant à la provenance de cette argile. 
Fig.38 jarre en céramique 
de l’amas 3 du site de Ficko, 
© Serneels/Perret 
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Ces couronnes, ainsi formées de scories et de banco, sont totalement vitrifiées90. En ce qui concerne 
les embrasures qui permettaient le passage des tuyères, elles ont également disparu ; elles devaient 
se trouver à plus de 20 cm de la base de la superstructure. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                 
90 Par la cuisson, les cristaux d’argile furent alors remplacés par des silicates d’aluminium 
cristallins. De plus, la présence de sodium et de potassium dans le matériau provoque la fusion 
partielle de l’argile. En refroidissant, l’argile fondue ne retrouve pas sa structure cristalline mais 
devient une fraction complètement vitrifiée (Toracca, 1986, p.106.). 
Le banco (Englich laterite mud) apparaît comme un matériau de construction 
caractéristique des régions sahéliennes. Une grande partie de l’architecture dogon est 
ainsi réalisée avec un mélange de terre argileuse, de sable et de brins de paille, 
simplement séché au soleil. Dans le cas des fours, les scories sont liées entre-elles par le 
banco qui, avec la chaleur diffusée par le processus de réduction, fut cuit sur place. 
 L’argile est un groupe de minéraux qui se rencontre dans des gisements naturels. 
Elle se forme soit par l’altération de divers types de roches, soit par action hydrothermale 
lors du processus de sédimentation. 
L’argile renferme principalement de la silice (oxyde de silicium SiO2) et de l’alumine 
(oxyde d’aluminium Al2O3). Ces cristaux sont constitués par la superposition de 
feuillets. Chacun de ces feuillets est lui-même formé de couches d’atomes dont 
l’empilement expose deux types de motifs ; (a) octaédrique autour des atomes 
d’aluminium, (b) tétraédrique autour des atomes de silicium.  
Les différents types de minéraux argileux se groupent en fonction des combinaisons de 
ces unités structurales et de leur composition chimique : familles des smectites 
(montmorillonite, saponite, nontronite, etc.), des vermiculites, des illites (biotite, 
muscovite, etc.), des kaolinites (kaolin, halloysite, nacrite, etc.), des chlorites 
(aluminosilicate de fer et de magnésium hydraté), des allophanes et des gibbsites 
(hydroxyde d’aluminium) (Warren, 1999, p.59-60.). 
 L’argile présente dans le banco du bas-fourneau de Kéma-Koundiouli est, par 
exemple, une unité sédimentaire impure, chargée de silice, d’alumine, d’oxydes de fer, de 
potassium et d’autres éléments traces (cf. Annexe H, pages 39-40 du tome 2).  Elle est 
mélangée à du sable de surface, composé de particules de quartz. Dans le but d’améliorer 
la résistance mécanique de l’ensemble furent ajoutés des matériaux fibreux comme la 
paille de fonio. Ils permettent une meilleure cohésion des feuillets d’argile entre eux.  
 
Fig.39 exemple de morphologie d’un bas-fourneau tel que ceux de Ficko et 
Kéma-Koundiouli, © Perret 
superstructure 
tuyères 
cuve 
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Concernant Kéma–Koundiouli, la zone d’activité est formée par un monticule de scories d’environ cinq 
mètres de haut, 40 mètres de long et 20 mètres de large, creusé de deux cratères. L’ensemble est 
appuyé contre un faciès rocheux largement érodé.  
Les restes de deux bas-fourneaux sont visibles dans l’une des deux fosses. Celui concerné par ce 
projet demeure quasi entier, avec des parois de plus de 1,5 mètre au-dessus du sol. Quant à l’autre, il 
est complètement détruit. En tous les cas, ils furent construits de la même manière que ceux de Ficko. 
 La porte du four, de 1,2 mètre de hauteur, s’ouvre sur une dépression de 80 cm de profondeur. 
L’épaisseur des parois, certainement plus importante à l’origine, n’est plus que de 20 à 25 cm. Elles 
sont formées par des scories liées à du banco. Tout comme à Ficko, elles furent crépies par une chape 
argileuse qui n’est, aujourd’hui, conservée que sur les zones qui ont profité d’un fort impact 
thermique91. Au niveau supérieur, il est possible de distinguer les traces de doigts marqués par les 
artisans. 
 Les observations furent uniquement conduites sur une partie de la superstructure. La partie 
inférieure, comblée par les archéologues, est comparable à celle des fourneaux de Ficko (cuvette en 
forme de baignoire avec revêtement interne en argile lissée). Selon les indications délivrées par la 
fouille de 2005, les cloisons restent plus ou moins verticales. Elles s’élargissent ensuite 
progressivement vers le haut. Dès la première assise, à environ un mètre au-dessus du fond, elles 
sont percées par dix-sept ajours séparés par des piliers qui supportent la partie supérieure de 
l’enceinte. Les deux embrasures proches de la porte mesurent 30 sur 40 cm alors que les autres 15 
cm de large et 35 cm de haut. 
A partir de là, les parois se resserrent gentiment pour former un goulet. Ces derniers éléments furent 
bâtis avec des scories plates et des morceaux de tuyères. Il manque toutefois toute la partie de 
l’ouverture qui servait à accueillir le charbon et le minerai. 
Le volume interne du four demeure important, environ 3,5 m3. 
 Tout autour, aménagés sur les versants de la cuvette, des murs de soutènement retiennent la 
masse des déchets. Cependant, ils n’ont pas tous été dégagés par les fouilles archéologiques. 
 
 
 
 
                                                 
91 « Comme le montre le gradient des impacts thermiques, la partie basse du fourneau était 
relativement froide et les températures les plus élevées étaient probablement atteintes à 
l’arrière du fourneau, au-dessus des ouvertures » (Perret et al., 2006, p.149.). 
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3.2. L’état de conservation des sites 
A priori, les soucis apparaissent surtout au niveau de la contexture des sites. En effet, les bases des 
bas-fourneaux de Ficko, qui furent ensevelies après les fouilles archéologiques, demeurent bien en 
place. Malgré l’impact de l’érosion sur la surface extérieure, le four de Kéma–Koundiouli se dresse, 
toujours entier, entre les monticules de scories. En revanche, le terrain des amas est très inégal et 
menace, par endroits, la cohésion des murs de soutènement. En conséquence, la préservation des 
bas-fourneaux dépend du maintien de tout le périmètre des sites. 
Le terrain de Ficko demeure très friable. Le côté EST est fortement incliné ; il présente beaucoup 
d’éboulis probablement causés d’une part, par le ruissellement de la pluie et de l’autre, par le passage 
des animaux (chèvres, ânes) qui a formé de petits chemins déstabilisant encore plus la pente.  Les 
autres versants, tout aussi accidentés, semblent avoir, néanmoins, un peu plus de cohésion. Sur toute 
la bordure intérieure, surtout à l’EST et au NORD, les parois sont creusées en formant un large 
renfoncement et en aggravant le danger d’affaissement du terrain. Toute cette instabilité induit une 
importante destruction des murs de soutènement. Les scories, simplement posées les unes sur les 
Fig.40, 41 et 42 coupes du bas-fourneau de 
Kéma-Koundioui, © Perret 
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autres sans liant, ne retiennent plus la masse du terrain et les structures s’effondrent complètement 
tout en menaçant les vestiges eux-mêmes.   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les versants de la cuvette qui loge le four de Kéma-Koundiouli restent évasés. Des éboulis sont 
présents mais les pentes restent douces et nettement moins menaçantes que celles de Ficko. Les 
murs de soutènement n’ont, pour la plupart, pas été mis à jour et ils demeurent protégés sous le 
terrain. Ceux qui apparaissent ponctuellement sont fragiles ; uniquement constitués de scories 
empilées, ils risquent de s’effondrer. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Fig.43 effet de l’érosion sur le côté NORD 
du site de Ficko, © HEAA arc/Stoller  
Fig.44 effet de l’érosion sur le côté EST du site 
de Ficko, © HEAA arc/Stoller  
 
Fig.45 mur de soutènement du site de Kéma-
Koundiouli, © HEAA arc/Stoller 
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En ce qui concerne les bas-fourneaux, les vestiges de Ficko demeurent plus ou moins bien conservés 
grâce au réensevelissement mis sur pied par les archéologues. Les cuves ainsi que les couronnes de 
scories et de banco cuites sont très dures mais les minces chapes d’argile restent sensibles. Quelques 
fissures et soulèvements sont visibles92. Les murets des fosses sont aussi fragiles car il s’agit, à 
nouveau, que d’un simple empilement de scories.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                 
92 Dans le but de procéder à des tests de consolidation, un échantillon de la chape fut prélevé 
sur le côté SUD, à environ 30 cm du bord supérieur du fourneau 3. 
Fig.46 bas-fourneau 3 de Ficko, 
© HEAA arc/Stoller 
Fig.47 et 48 cuve du bas-fourneau 3 
de Ficko avec détail de la chape 
d’argile, © HEAA arc/Stoller 
couronne 
fosse 
muret 
couronne 
 
cuve 
chape de la cuve 
cuve 
Fig.49 murets autour des fosses des bas-fourneaux de Ficko, © Serneels/Perret 
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L’enceinte de Kéma–Koundiouli est, quant à elle, presque entière. Les parois cuites demeurent dures 
et les piliers qui maintiennent les embrasures restent ancrés dans le squelette. Toutefois, la partie 
supérieure, toute en tuyères, se désolidarise et le banco est craquelé, voire fissuré. Les pièces se 
détachent de la structure et beaucoup d’entre elles se trouvent au pied de l’appareil93. 
 Suite aux fouilles archéologiques de 2005, la base du four fut réensevelie, les ajours comblés 
par des fragments de tuyères, scories et de la terre. Pour éviter les visites du bétail ou d’enfants, des 
branches d’arbustes épineux furent déposés à l’intérieur du ventre de l’appareil. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                 
93 L’un de ces morceaux fut récolté afin de réaliser des possibles tests de consolidation. 
Fig.50 bas-fourneau de Kéma-Koundiouli lors 
des fouilles de 2005, © Serneels/Perret 
Fig.51 superstructure du bas-fourneau de 
Kéma-Koundiouli en 2007, © HEAA arc/Stoller 
Fig.52 espace interne de la 
superstructure du bas-
fourneau de Kéma-Koundiouli, 
© HEAA arc/Stoller Fig.53 détail des parois de la 
superstructure du bas-
fourneau de Kéma-Koundiouli, 
© HEAA arc/Stoller  
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3.3. Les actions du climat 
Les sites archéologiques conservés in situ sont perpétuellement défiés par la pluie, la neige, le gel, 
l’humidité, les variations de température et le vent. Les conditions climatiques agissent sur la 
dégradation des structures et des sols ; elles conditionnent les altérations chimiques ainsi que le 
développement de la végétation, pas toujours la bienvenue selon les contextes. 
3.3.1. Conditions climatiques de la région 
Comme tous les pays sahéliens, le Mali est soumis à un climat tropical sous influence d’un phénomène 
de mousson. 
Les conditions climatiques sont tributaires du déplacement de la zone de convergence intertropicale 
ZCIT. Cette dernière est formée par l’afflux de masses d’air chaud et humide provenant des tropiques. 
Selon les saisons, la zone de convergence intertropicale, identifiable par ses formations nuageuses, se 
déplace en latitude. Ses mouvements, les variations des pressions atmosphériques et des directions 
du vent influent sur les précipitations annuelles ainsi que sur les températures (Banga, 2003, p.16.). 
Pour rappel, le territoire dogon se trouve dans la zone soudanaise sahélienne. Deux saisons 
spécifiques en caractérisent le climat (Banga, 2003, p.15-17.) ; 
 a) La saison sèche : elle est marquée par la permanence de l’alizé continental (harmattan) qui  
véhicule sur le pays de l’air sec issu du centre du Sahara. Les pluies sont absentes. Cette saison se 
divise en deux phases. La période fraiche (= environ 23°C., de décembre à fin février) est marquée 
par l’influence de l’alizé du nord-est. L’harmattan souffle la nuit et en conséquence, les températures 
peuvent descendre assez bas. La végétation commence à se dessécher. La période chaude (= environ 
33°C., de mars à juin) propose, quant à elle, des températures presque aussi élevées la nuit que le 
jour. En mai commencent les violentes tornades sèches causées par l’harmattan surchauffé par son 
long passage au-dessus du Sahara (Palau Marti, 1957, p.2-3.). 
 b) La saison des pluies ou hivernage : elle s’illustre  par une mousson provoquée par les 
basses pressions de la zone de convergence intertropicale ZCIT. 
Cette période commence entre mai et juin, lorsque les masses d’air humides arrivent sur le pays. 
Processus de transfert de l’humidité océanique en direction du continent, la mousson s’inscrit dans le 
mouvement des alizés de l’hémisphère sud.  
Les pluies durent rarement plus de quelques heures ; elles ne tombent pas tous les jours mais 
l’atmosphère reste très humide. 
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3.3.2. Impact du climat sur la conservation à long terme des sites 
Les observations de terrain autour de Ficko et Kéma–Koundiouli furent réalisées durant la saison 
sèche. Il ne fut donc pas possible d’étudier les sites sous les averses de l’hivernage. Afin d’affiner les 
constations qui suivent, il serait important de poursuivre l’analyse de juin à novembre. 
Les renseignements obtenus auprès des villageois indiquent que les pluies sont torrentielles mais que 
l’eau fuse directement dans le terrain. Elle ne serait pas retenue dans le fond des cuvettes qui abritent 
les vestiges. La nature du sol, non compactée et formée de remblais, autoriserait, en effet, une 
infiltration immédiate. Par ailleurs, pas une seule trace indiquant une humidité résiduelle n’était 
perceptible sous la bâche qui recouvrait le four 3 de Ficko. L’étude de ce dernier n’a également pas 
révélé une cristallisation de sels solubles (efflorescences, alvéoles, etc.). Néanmoins, ces examens 
demeurent superficiels et devraient, à l’avenir, être conduits plus en profondeur. 
Fig.56 indications sur la pluviométrie au Mali, © FAOCLIM 
Fig.54 au pied de la falaise lors de la saison sèche, 
© HEAA arc/Stoller 
Fig.55 au pied de la falaise lors de 
l’hivernage, © MCB/Fecher 
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Le principal souci qui apparaît quant à la conservation à long terme des sites est l’érosion. 
L’ensemble du paysage dogon subit les conséquences de l’érosion, d’autant plus intense face à 
l’aridité du climat et à la pauvreté de la couverture végétale. Tout est donc lié aux facteurs 
climatiques ; l’érosion est provoquée par la pluie et le vent.  
 Une érosion hydrique dépend essentiellement de l’intensité des précipitations et du 
ruissellement. Lors des forts orages, l’éclaboussement par la pluie peut causer un effet dit « splash ». 
C’est-à-dire que l’impact des gouttes peut rompre les agrégats et disperser les particules. Lorsqu’elles 
sont très fines, ces dernières peuvent alors colmater les macropores et ainsi, la surface du sol perd de 
sa capacité d’infiltration (Campy et Mercaire, 2003, p.395-396.). 
Malgré la granulométrie grossière du terrain qui loge les sites, les ruissellements restent prévisibles. 
D’autant plus sur les versants. L’intensité d’un ruissellement repose sur des conditions climatiques 
(force, volume, fréquence et répartition des pluies), topographiques (valeur des pentes) ainsi que 
pédologiques (perméabilité de surface, capacité de rétention en eau et profondeur du sol). En 
l’occurrence, un ruissellement se produit lorsque l’eau ne peut s’infiltrer assez vite dans le sol ou être 
collectée par des obstacles naturels. Suivant ce schéma pour Ficko et Kéma–Koundiouli, l’eau pourrait 
ruisseler le long des versants tout en exerçant sur le sédiment une force qui arracherait les fragments 
de tuyères, voire de scories, puis les transporterait en bas des cuvettes, sur les bas-fourneaux.  
 A Ficko, le renfoncement interne du terrain annoncerait les effets d’une érosion éolienne. 
Très souvent, le souffle du vent suffit pour mettre en suspension les particules et les transporter sur 
de grandes distances. Les plus fines se redéposent rapidement ; les sables peuvent être poussés loin 
par bonds successifs alors que les gros morceaux de sédiment peuvent être déplacés par roulement 
ou glissement. L’abrasion qui en résulte réduit les dimensions des agrégats du sol et en accroît sa 
susceptibilité à l’érosion (Duchaufour, 1995, p.291.). Capturé dans le creux des reliefs qui entourent 
les vestiges de Ficko, le vent chargé de sable et de pluie, peut tourner tel un tourbillon ; les particules 
de quartz abrasives agissent comme un sablage et peuvent ainsi creuser le terrain. Pour rappel, ce 
dernier est formé d’agrégats grossiers libres. Il est d’autant plus sensible à cause de l’isolement de ses 
éléments constitutifs. 
Outre l’érosion due aux ruissellements, l’eau de précipitation est un agent de fertilité de la végétation. 
En théorie et sans compter la nappe phréatique94, elle occupe le sol - soit parce qu’elle est entraînée 
par la pesanteur (= eau de gravité qui circule dans les pores grossiers et moyens) - soit parce que les 
forces capillaires et d’absorption s’opposent aux forces de gravité (= eau retenue) (Duchaufour, 1995, 
p.75-76.). Cette présence favorise le développement de la végétation. De plus, l’eau de pluie, toujours 
légèrement acide [CO2 + H2O → H2CO3], peut attaquer certains carbonates présents dans les mortiers 
ou les calcaires.  
                                                 
94 A l’avenir, il serait recommandé de calculer la profondeur de la nappe afin de mieux 
comprendre les paramètres de remontées capillaires de l’eau. Il ne fut pas possible d’étendre ce 
type d’analyses dans le cadre de ce travail de diplôme. 
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Quant aux températures, les écarts les plus marqués se manifestent lors de la saison sèche ; ils 
peuvent être importants entre la nuit et le jour mais ils ne dépassent pas, à priori, 15°C. 
Compte-tenu du coefficient de dilatation relativement faible de l’argile cuite (Torraca, 1985, p.38.), 
ces variations ne devraient pas avoir de sévères répercussions sur les bas-fourneaux. 
3.4. Les actions de la faune et de la flore 
A propos de la flore, une altération physique, provoquée par les activités des organismes présents 
(mouvements ou croissance), cause des abrasions, fractures et déformations. Pour information, la 
pression développée par la croissance radiale d’une racine, même petite, peut atteindre des valeurs de 
10 à 15 kg/m2 (Philippon, 2003, p.80.). 
 Au cœur de l’amas 3 du site de Ficko, se trouvait un baobab qui fut coupé en 2005. Il reste 
encore cependant le tronc et les racines. Cette présence peut évidemment conduire à de sérieux 
dégâts sur la structure des fourneaux. Il serait important d’insister à ce sujet auprès des villageois. En 
effet, le baobab reste l’un des arbres les plus utiles du Sahel ; ce qui lui vaut protection et vénération 
des populations. Il est d’ailleurs planté spontanément par les Dogon, spécialement sur le plateau. En 
conséquence, il s’agirait à présent de limiter les initiatives de ce genre autour du site et celui de 
Kéma–Koundiouli.  
 
 
 
 
 
 
 
 En saison sèche, le sol est uniquement recouvert d’un aride tapis herbacé, qui est bien plus 
fourni lors de l’hivernage. Durant les observations réalisées pour ce diplôme, il fut simplement brûlé. 
Pour la suite, il faut savoir qu’une telle couverture permettrait, sur les monticules, d’apporter, même 
léger, un soutien contre l’érosion et de limiter le soulèvement de la poussière par le vent. Au 
Fig.57 baobab au milieu de l’amas 3 du site de Ficko en 2003, 
© Serneels/Perret 
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contraire, lorsqu’elle s’enracine dans les structures archéologiques, elle perturbe la visibilité du site. Il 
apparaît donc que cette végétation doit être maîtrisée de manière réfléchie. 
 Une altération chimique mène à une décomposition ou une transformation de la matière via les 
activités des organismes présents. Le phénomène se développe par la production de différents 
composés comme les acides in/organiques, les agents chélateurs, les alcalis, les enzymes, etc. 
(Caneva et al., 1991, p.26-27.). Les matériaux inorganiques sont plutôt colonisés par des organismes 
autotrophiques*. Dans le cas de Ficko et Kéma–Koundiouli, aucune trace bactérienne ou fongique 
n’indique, pour l’instant, une telle présence. Toutefois, les vestiges peuvent se couvrir de substances 
organiques, amenées par la pollution atmosphérique et les pollens qui pourraient favoriser le 
développement d’une microflore. La préservation des sites se doit donc d’une constante vigilance. 
Quant à la faune, les dégâts s’illustrent surtout par les visites des ânes et des chèvres en quête 
d’herbes à brouter. Ils se promènent à fleur des crêtes des cuvettes et ce passage régulier finit par 
former des chemins qui déstabilisent 
complètement le terrain. Sans compter les 
salissures de leurs excréments, il est 
probable que les chèvres grimpent sur les 
structures archéologiques. Elles ont même 
la possibilité de marcher sur les bordures 
sommitales des murs de soutènement, ce 
qui provoque l’éboulement des scories. Le 
jour où les bas-fourneaux de Ficko seront 
ouverts, il y aura le risque supplémentaire 
qu’elles sautent à l’intérieur des cuves. En 
toute logique, l’accès aux sites devra, 
obligatoirement, demeurer fermé aux 
animaux. 
 Outre le bétail, les sites constituent un terrain favorable à l’installation d’animaux fouisseurs. Ces 
derniers (oiseaux, reptiles, insectes, lézards, geckos et souris) sont toujours à la recherche d’abris 
inaccessibles aux prédateurs ; les cavités des murs de scories en sont. Bien que cette présence 
demeure quasiment immaîtrisable, il serait important de prévenir les dommages en détectant les nids, 
en y chassant les occupants et en colmatant les possibles brèches. 
 
 
Fig.58 passage des chèvres sur les flancs internes 
de l’amas 3 du site de Ficko, © HEAA arc/Stoller 
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3.5. Les actions des activités humaines 
Les vestiges font, depuis longtemps, partie du paysage que les habitants de la région arpentent tous 
les jours.  
Concernant Ficko, ils se trouvent à proximité du village et de nombreuses personnes grimpent 
quotidiennement en haut des monticules de scories. Jusqu’à présent ensevelis, les bas-fourneaux 
n’ont, eux-mêmes, ainsi jamais subi les nuisances de cette présence humaine. En revanche, le 
piétinement autour du site contribue aux éboulements du terrain et le fond de la cuvette accueille, 
inévitablement, déchets de tout genre.  
 Le jour où les fours seront libérés, il est prévisible qu’ils deviendront un espace privilégié de 
récréation des enfants. Malgré l’innocence de leurs jeux, les dégâts pourront être conséquents. A ce 
sujet et aux dires d’un habitant de Kéma, le bas-fourneau voisin de celui étudié pour ce travail fut 
complètement détruit dans ces circonstances. 
 Mis à part les enfants, il est habituel que les villageois se servent des scories pour leurs propres 
constructions. Le fait fut vérifié sur le site sidérurgique de Saréma (plateau dogon, non loin de Mopti) 
qui nécessita, en février 2007, une fouille d’urgence.  
 Tous ces faits pourraient être maîtrisés par la communication d’informations de sensibilisation 
auprès des populations. 
Autrement, sur le plateau, ne s’étendent que 15% de surfaces cultivables car le terrain demeure trop 
rocheux ou trop peu profond. En tous les cas, le sol cultivable est uniquement nourri de fumier 
organique animal, de composte et d’ordures domestiques (Van Dijk et Bruijn, 2003, p.25-26.). Très 
peu d’engrais chimiques circulent dans le sol ; les structures ne devraient pas, à priori, souffrir de 
solutions polluées de nitrates ou de phosphates. 
Suite à la mise en valeur du site de Ficko, l’impact de la fréquentation des visiteurs ne sera pas 
négligeable. Il est aujourd’hui difficile, voire impossible d’imaginer des flux importants mais, d’autres 
expériences le démontre : chaque fois qu’un site archéologique est rendu visitable, il devient 
potentiellement surfréquenté. En conséquence, avant même d’ouvrir les lieux, il serait primordial 
d’estimer la capacité journalière d’accueil, le taux de tolérance des villageois de Ficko et les possibilités 
de régulation des flots de visites. 
3.6. Synthèse et discussion 
Compte tenu de ces premières observations de conservation, qui devront se préciser par d’autres à 
mener sur le terrain lors de la saison des pluies, la planification d’un projet de mise en valeur du site 
de Ficko est envisageable. 
Elle soulève des interrogations : 
- dans quelles circonstances la préservation in situ de ces vestiges pourra t-elle se réaliser ? 
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- la mise en valeur pourra t-elle correctement s’intégrer dans la vie quotidienne des habitants de 
Ficko ? 
- comment le site pourra t-il se rendre compréhensible et attrayant pour le plus large public possible ? 
En tous les cas, même si elle engendre des problématiques importantes à résoudre, elle apparaît 
comme un moteur de développement des populations du plateau dogon et de la reconnaissance de 
leur patrimoine. 
 Concernant Kéma-Koundiouli, le potentiel existe aussi et, à l’avenir, le site mériterait également 
une démarche visant à sa mise en valeur. 
A l’heure actuelle, la priorité doit se tenir à la sauvegarde du bas-fourneau, à la documentation de 
tout le site et à une étroite vigilance quant à la nature des visites. 
Reste encore une question essentielle. En Europe, la politique de conservation du patrimoine touche à 
des valeurs qui ne sont, pas forcément, semblables à celles des pratiques traditionnelles de 
préservation des biens culturels en Afrique. Même si les objectifs décrits dans ce diplôme sont 
sensiblement liés à ceux qui régissent les actions d’une Mission culturelle locale, la peur d’imposer des 
critères peut-être inadaptés entraîne des doutes et une réflexion avisée.  
A ce sujet, les initiatives conduites par l’organisation CRATerre et, conjointement, le programme Africa 
2009, se justifient, obligatoirement, par cette réserve : « Sous l’influence des règles et des pratiques 
internationales de conservation, la tendance générale des organisations gouvernementales du 
patrimoine a été de prendre les rennes de la gestion des sites, d’essayer de les geler, et de renforcer 
leur structures en utilisant des matériaux de construction durables. Toutefois, dans certains cas, des 
partenariats ont été mis en place entre les autorités traditionnelles et les institutions 
gouvernementales. Cette approche est (a été) adoptée avec divers degrés de respect mutuel et de 
conflit, résultant en une large gamme de résultats en terme de conservation physique et intégration 
adéquate du site et de ses pratiques liées avec son environnement social. Bien souvent, il s’agit plutôt 
d’une superposition de pratiques réglementaires que d’un véritable partenariat. Bien que le pouvoir 
des gouvernements traditionnels puisse être diminué, il y a toujours la volonté de l’exprimer, et le 
conservateur pourrait aisément être considéré comme un rival, situation qui n’est pas toujours facile à 
gérer » (Joffroy dir., 2005, p.4.). 
L’enjeu demeure donc de trouver un équilibre entre les priorités que, nous-mêmes, jugeons 
importantes et celles liées au respect des aspects culturels de la société concernée. Ces propos sont 
d’autant plus sensibles que la valorisation des sites de Ficko et Kéma-Koundiouli entraîneront l’arrivée 
de touristes. Lorsqu’on découvre, sur place, les méfaits d’un tourisme mal géré, la prudence est de 
mise. 
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4. Préserver et présenter les sites sidérurgiques de 
Ficko et Kéma-Koundiouli : perspectives d’une 
conservation in situ 
L’idée de conserver ces vestiges archéologiques apparaît aujourd’hui parce que leur importance est 
pressentie ou déjà reconnue. Cette importance touche aux qualités intrinsèques des sites et des 
bénéfices que leur sauvegarde, voire leur présentation au public, peuvent apporter aux populations 
dogon. 
Les propositions qui suivent indiquent une orientation générale de préservation et pour Ficko, de mise 
en valeur. Elles touchent à des interventions passives (« conservation préventive ») ainsi qu’actives 
(« conservation-restauration ») qui tentent d’assurer un équilibre adéquat entre protection et 
valorisation. Dans ce but, elles se réfèrent aux critères en vigueur dans les chartes et codes de 
déontologie : 
 ◊ Réversibilité ; dans le sens où elles ne font pas obstacle à d’autres interventions qui 
pourraient être menées dans le futur. 
 ◊ Intervention minimale ; les actions suggérées demeurent ponctuelles et ciblées. Elles 
devraient pouvoir se réaliser sans l’utilisation d’engins mécaniques qui risqueraient d’endommager les 
sites. 
 ◊ Respect de l’authenticité ; elles bénéficient d’une compréhension suffisante des valeurs 
contenues dans les sites en question et ne laissent point des adjonctions modernes prédominer dans 
les structures d’origine. 
 ◊ Pérennité ; les propositions serviront à garantir la préservation de l’intégrité des sites pour 
les futures générations. 
 Les interventions prévues devront s’opérer dans la considération de l’esprit des lieux et donc 
s’adapter finement au caractère propre de ces endroits. Raisons pour lesquelles la mise en œuvre de 
ce projet impliquera, au moment venu, la participation de savoir-faire particuliers. Elle permettra 
d’affiner les solutions proposées dans le cadre de ce travail de diplôme. 
4.1. Conserver une identité et reconnaître les valeurs des 
sites 
Les sites concernés par ce travail résultent d’une série d’évolutions et détiennent une singularité qui, 
avant tout, illustre un moment du passé représentatif de l’identité culturelle d’une population. Plus 
précisément, ils révèlent la chronologie d’une technique traditionnelle, une partie de l’histoire socio-
économique d’une communauté toujours existante. Ce patrimoine est là, aujourd’hui, grâce à 
différents échanges sociaux, culturels et économiques, qui ont dirigé la production du fer au fil du 
temps. Il témoigne d’une technologie qui a mobilisé des ressources considérables ; les archéologues 
parlent même d’un véritable « district sidérurgique » qui a rayonné sur le plateau dogon durant des 
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siècles. La valeur fonctionnelle des sites a disparu mais les recherches conduites dans le but de 
démontrer leur importance relative à une technologie passée leur en confèrent une nouvelle. 
De plus, Ficko et Kéma-Koundiouli s’inscrivent dans l’environnement caractéristique d’une région 
particulière. Les lignes de force paysagères, les attributs géologiques et écologiques accompagnent les 
sites pour former un ensemble qui mérite reconnaissance.  
 Cette reconnaissance autoriserait le renforcement de l’identité de la communauté dogon, fière 
de ses valeurs et qui est marquée par une volonté certaine de les transmettre à d’autres. Elle lui 
donnerait l’occasion de se réapproprier sa mémoire par un projet porteur de cohésion sociale car il 
demeure participatif et donc collectif. Elle mêlerait ces efforts et les apports de l’archéologie pour 
contribuer aux besoins de développement humain qui, malheureusement, ne bénéficient pas toujours 
de la priorité requise. C’est ainsi que se rejoignent valeurs sociales et éducatives. 
Dans l’idéal, le projet pourrait apporter à  Ficko, voire à Kéma-Koundiouli, un brassage culturel entre 
villageois, Maliens d’autres régions, chercheurs, étudiants et touristes. 
« La connaissance historique et archéologique d’un site doit aussi servir à sa prise en charge par une 
communauté qui peut s’approprier cette connaissance, d’où la nécessité de diffusion entre chercheurs 
et public » (Vergain, 2003, p.29.). 
 Enfin, l’identité particulière des ces sites s’ancrerait parfaitement dans l’actualité d’un tourisme 
de plus en plus tourné vers la culture. Leur valorisation serait vectrice de promotion du plateau dogon 
mais aussi facteur de dynamisme du développement. Dans ce sens, elle pourrait être génératrice 
d’emplois (entretien, accueil ainsi qu’exploitation des sites) et l’utilisation des ressources humaines / 
matérielles de la région contribuerait à la reconnaissance de savoir-faire locaux. Cette valeur est 
économique, voire politique. En effet, la politique culturelle du pays dogon pourrait faciliter la 
mobilisation de fonds et la sensibilisation du grand public à leur protection. 
4.2. La conservation et la valorisation du site de Ficko 
Les priorités qui devraient être suivies en cas de mise en valeur des bas-fourneaux furent établies 
suite aux observations de terrain, à l’évaluation des risques en conservation ainsi que selon les 
réflexions dirigées sur le caractère et le potentiel du site. Elles répondent aux attentes de la Mission 
culturelle de Bandiagara et à celles du volet paléométallurgie du programme de recherche 
international Peuplement humain et évolution paléoclimatique en Afrique de l’Ouest.  
La conservation in situ des fourneaux exigerait, avant tout, l’aboutissement définitif des fouilles 
archéologiques. Certains murets doivent, en l’occurrence,  être dégagés et étudiés. A l’heure actuelle, 
il n’est pas encore précisé qu’elle était la voie d’accès utilisée par les forgerons pour travailler autour 
des enceintes. Il serait utile de résoudre cette question pour la compréhension générale du site et 
aussi afin d’étudier la possibilité de se servir, dorénavant, du même passage pour atteindre les 
fourneaux. 
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4.2.1. Aménagement du site 
Afin de maîtriser le ruissellement des eaux de pluie, le site devrait bénéficier d’un système de 
drainage. L’objectif serait de protéger la partie basse du cratère ainsi que les murs de soutènement en 
construisant une canalisation poreuse souterraine qui évacuerait efficacement les eaux collectées. 
Il apparaît laborieux de lutter directement contre les inévitables infiltrations. Dans ce cas, il s’agirait 
d’extraire l’eau via une pompe activée par des énergies solaires ou éoliennes. Cette alternative reste 
sophistiquée et impliquerait des coûts importants ; elle risquerait également de perturber la lecture du 
site.  
Une autre solution se distinguerait uniquement par une amélioration du drainage naturel en 
respectant le parcours logique du ruissellement. Il s’agirait plus de mesures de maîtrise des 
écoulements (qui sont, par ailleurs, exploitées pour l’irrigation des maraîchages sur le plateau dogon) 
que d’interventions lourdes pour les empêcher de se produire.  
 Dans ce sens, un drain circulaire pourrait s’articuler dans le fond de la cuvette, ceinturant les 
cuves des deux bas-fourneaux95. Cette réalisation devrait impérativement être coordonnée par les 
recommandations, sur place, d’un ingénieur. Il est déjà possible d’avancer qu’il s’agira de dégager, sur 
au moins soixante centimètres de large, le pourtour des vestiges. Il serait important que la profondeur 
atteigne le niveau inférieur des fosses afin que le système agisse également contre les remontées 
capillaires des éventuelles poches d’eau souterraines96.  
Le drain se présenterait donc comme une tranchée, d’une légère pente en son fond, qui abriterait des 
tubes percés en terre cuite ou en polychlorure de vinyle PVC97, successivement recouverts de pierres, 
d’une membrane filtrante98 + de terre99.   
Les drains circulaires ainsi installés pourraient être liés à une seule canalisation qui filerait, par 
exemple et pour suivre la morphologie générale des lieux, sous le monticule OUEST, afin de rejoindre 
un puits perdu indépendant situé plutôt en direction du SUD, le long des terrasses de grès.  
 Dans le but de réduire les éboulements et le danger que tout le terrain glisse dans le fond de la 
cuvette, le système de drainage devrait aussi toucher aux pentes : selon toute vraisemblance, l’eau 
participe aux pressions exercées sur les murs de soutènement.  
L’objectif serait de diriger l’eau de manière à ce qu’elle ne s’y infiltre le moins possible derrière et 
qu’elle retrouve néanmoins les drains circulaires du fond du cratère.  
 
                                                 
95 Cf. Annexe I, planche 2, référence A, page 69 du tome 2. 
96 Une telle intervention n’est pas anodine et reste même assez intrusive pour le site. Il serait 
important d’en discuter avec les archéologues afin de vérifier qu’elle provoque le moins de 
dommages autour des vestiges. 
97 Il serait facile de les façonner en terre cuite avec les matériaux locaux. Par contre, il faut 
noter que l’avantage du PVC, outre sa meilleure durabilité, est sa capacité de flexion. 
98 Ce revêtement, géotextile ou simple tissu en jute ou coton, tamiserait les particules fines qui 
pourraient obstruer les tubes. 
99 Cf. Annexe I, planche 3, page 70 du tome 2. 
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A cet effet, tel un chéneau, un discret cordon de petites plaques de grès100 incliné verticalement 
pourrait être dressé au-dessus des murs. Il délimiterait un sillon creusé dans le terrain qui serpenterait 
le long des pentes. L’eau pourrait s’échapper par des interstices réguliers entre les plaques101.  
A propos de la circulation sur le site et suivant la déclivité du terrain, des paliers en plaques de grès 
pourraient être répartis le long des versants. Ils pourraient suivre le même tracé que les chéneaux 
décrits dans le paragraphe précédent. Ils permettraient aux visiteurs de déambuler, sans trop de 
difficultés, sur tous les flancs.   
 Dans le cas où la voie d’accès d’origine n’est pas retrouvée, le côté SUD, déjà piétiné par les 
personnes qui ont travaillé autour des enceintes, pourrait être exploité dans ce but. C’est alors qu’un 
escalier pourrait être confectionné pour faciliter la descente. 
 Les interprétations archéologiques précisent, qu’à l’époque, les sidérurgistes avaient installé 
un dallage en grès autour des structures. Ce revêtement fut bougé par les archéologues lors des 
fouilles. Afin de protéger le sol du piétinement et de limiter le soulèvement de la poussière, ce 
pavement pourrait être remis en place. 
4.2.2. Cohésion des murs et des murets 
Afin de rendre, visuellement, le caractère spatial de la zone de réduction plus compréhensible et que 
les murs remplissent à nouveau leur fonction première, celle de retenir en arrière les masses de 
déchets ; les cloisons effondrées pourraient être remontées avec le matériau d’origine en place sur le 
site, tout en respectant les tracés d’origine visibles sur les plans. Cette intervention doit s’envisager 
uniquement sur la base de témoignages archéologiques solides et avec la garantie qu’elle ne 
déséquilibrera ni trompera pas l’ensemble du site. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                 
100 Sur le plateau, le grès est omniprésent. Juste au-dessus des vestiges, proches des anciens 
ateliers de forge, reposent de larges replats qui offrent des plans de clivage suivant lesquels le 
grès se débiterait bien. Une simple percussion suffirait à détacher des plaques de la roche en 
place. 
101 Cf. Annexe I, planche 2, référence B, page 69 et planche 4, page 71 du tome 2. 
Fig.59 remontage du mur de soutènement du côté EST du 
site de Ficko en 2007, © HEAA arc/Stoller 
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 Elle devra se compléter, peut-être à l’avenir, par l’adjonction d’un mortier qui pourrait renforcer 
la structure. A l’heure actuelle, la priorité se concentre sur la maîtrise du ruissellement de l’eau de 
pluie. Par la suite, il s’agira d’observer le comportement du terrain et de juger de la nécessité ou non 
d’intervenir directement sur le squelette des murs de soutènement. 
En revanche, les murets qui ceinturent la fosse des bas-fourneaux devraient bénéficier d’un mortier 
qui pourrait demeurer ponctuel et qui apporterait une cohésion générale des enceintes. 
 Les différentes actions de restauration sur le patrimoine architectural maintenu in situ,  relatées 
dans la littérature et menées notamment par le Département de conservation-restauration des 
surfaces architecturales de l’Ecole universitaire professionnelle de la Suisse italienne SUPSI (Lugano), 
s’accordent sur la nécessité d’utiliser des matériaux compatibles non seulement avec le support mais 
aussi respectueux de l’environnement. 
Conservées in situ, les structures restent en équilibre avec le milieu et, en conséquence, sont sujettes 
aux déformations. Dans ce sens, elles ne peuvent pas recevoir des coulis de ciment, voire de chaux 
fortement hydraulique102 qui sont d’une résistance trop importante pour ce contexte et qui ne sont pas 
perméables à la vapeur d’eau. Une chaux aérienne (hydratée) est également proscrite lors d’injections 
fluides : son principal agent de prise est l’air ; diluée dans une proportion d’eau élevée et introduite 
dans une maçonnerie, elle risquerait de ne jamais se cristalliser par le double fait de l’absence de 
ventilation puis de la dispersion de l’eau par gravité et capillarité (Adam, 1983, p.43.). Par contre, un 
mortier à base de chaux moyenne (= chaux faiblement hydraulique103) présenterait des qualités non 
négligeables pour les murets de Ficko. La présence d’argile dans sa composition accélèrerait le temps 
de prise et apporterait une meilleure résistance à la compression qu’une chaux hydratée. Il jouerait, 
entre les scories, le rôle d’un coussinet souple. Sa perméabilité à la vapeur d’eau autoriserait les 
échanges hygrométriques. Cette propriété est indispensable dans la mesure où les murets ne sont pas 
isolés du sol et que les paramètres de remontées capillaires du site restent méconnus.  
                                                 
102 La chaux s’obtient par la calcination d’un calcaire qui, selon sa nature, conduit à différents 
types : (a) chaux aérienne éteinte ou chaux hydratée (calcaire pur), (b) chaux magnésienne 
(calcaire + carbonate de magnésium), (c) chaux hydraulique (calcaire argileux). La chaux 
magnésienne, ou dolomitique, est couramment utilisée dans la construction. Néanmoins son 
emploi n’est pas recommandé en conservation. Elle demeure bien trop sensible à la pollution de 
l’air (formation de sulfates de magnésium nuisibles) (Elert et al., 2002, p.62.). 
103 Distinctions entre les chaux hydrauliques selon leur taux d’argile : chaux faiblement 
hydraulique = taux d’argile inférieur à 8% ; chaux moyennement hydraulique = taux d’argile de 
8 à 14% ; chaux hydraulique = taux d’argile de 14 à 19% ; chaux fortement hydraulique = 
taux d’argile supérieur à 20% (Ecole – Atelier de restauration – Centre historique de León, 
2001, p.13.) 
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La mise en œuvre de ce mortier est relativement simple mais, en raison de la complexité des réactions 
chimiques, elle exigerait l’apport des compétences de professionnels du bâtiment. Quant au matériau 
lui-même, il serait recommandé de faire appel à un producteur fiable afin de profiter d’une chaux la 
plus pure possible et avec un taux d’alcalis solubles très bas104.  
Par définition, un mortier est composé d’un liant (organique, minéral ou synthétique), d’une charge 
(agrégats de sable ou de pouzzolanes*) et d’adjuvants (agents mouillants, fixatifs, stabilisants, 
durcisseurs et hydrofuges).  
 Sa fabrication se module - soit par un mélange mécanique via une bétonnière - soit par un 
mélange manuel selon une technique bien précise. L’organisation du chantier doit tenir compte du 
contrôle des approvisionnements, des facteurs climatiques (une évaporation trop soudaine de l’eau 
ainsi qu’une humidité saturée doivent être évitées) et des précautions à prendre pour la préparation 
du support.  
 Quant à l’application, le coulis pourrait être injecté entre les scories, ce qui permettrait de ne 
pas bouger la structure en place et d’opérer de manière ponctuelle. Dans ce cas, les joints devront 
être isolés afin d’éviter au maximum les coulées qui pourraient salir les surfaces. Des tuyaux 
pourraient être scellés de façon à pouvoir alimenter les points les plus favorables à l’injection et le 
comportement du muret devra être étroitement surveillé, si possible, sur les deux faces. Il sera 
                                                 
104 Le deuxième producteur mondial de chaux, calcaire et dolomite Carmeuse (disponible sur : 
http://www.carmeusegroup.com), associé avec la société de construction Lafarge (disponible sur : 
http://www.lafarge.fr) est notamment présente à Takoradi, au Ghana. Son usine approvisionne le 
Mali, le Burkina Faso, le Niger et la Guinée. Cependant, en fonction des quantités requises et du 
coût, il serait également possible d’exporter le matériau depuis la Suisse : via Jura-Cement, 
producteur de ciment qui propose également une chaux hydraulique naturelle (usine de 
Otterbein GmbH). 
Cycle de la chaux hydraulique naturelle 
(a) Calcination :  
Sous des températures de 800 à 1 500°C., le carbonate de calcium CaCO3 (calcaire), mêlé à une 
argile riche en fer, aluminium et silice, forme de l’oxyde de calcium CaO (chaux vive) mais aussi 
des silicates de calcium (Ca2Si ou Ca3Si) et des aluminates / ferro-aluminates de calcium.  
Le dioxyde de carbone CO2 (gaz carbonique) est libéré lors de cette réaction. 
(b) Extinction : 
En ajoutant une certaine quantité d’eau, l’oxyde de calcium CaO se transforme en hydrate de 
chaux. Au contact de la chaux vive, l’eau provoque une réaction fortement exothermique.  
CaO + H2O ↔ Ca(OH2). Cette réaction demeure réversible ; si les hydroxydes sont soumis à des 
températures élevées, l’eau s’évapore et apparaît, à nouveau, la chaux vive. 
(c) Carbonatation : 
Par la suite, la chaux absorbe et fixe, plus ou moins lentement, le dioxyde de carbone de l’air 
pour redonner le carbonate de calcium et la silice d’origine.  
CO2 + H2O = H2CO3 // Ca(OH)2 + H2CO3 → CaCO3 + 2H2O. 
Un mortier exposé à l’air et fabriqué avec une chaux de qualité ne se détériore pas avec le temps 
mais se consolide davantage. La carbonatation s’achève seulement au bout de plusieurs mois et 
grâce à ce lent processus, la chaux absorbe les mouvements du support (Ecole – Atelier de 
restauration – Centre historique de León, 2001, p.30.). 
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probablement nécessaire d’intervenir en plusieurs fois, tout en respectant un temps de séchage entre 
les étapes. En tous les cas, il serait nécessaire de mesurer la quantité de produit injecté et la pression 
d’injection. 
Tous ces éléments sont à approfondir avec les spécialistes afin d’ajuster, au mieux, la mise en œuvre 
du mortier sur les murets des fourneaux de Ficko. En l’occurrence, ce genre d’intervention doit faire 
l’objet d’une étude préalable d’injection : (a) identification de la maçonnerie existante afin d’estimer 
les volumes de vides à remplir ; (b) étude de coulis en laboratoire ; (c) épreuve de convenance sur 
chantier par une zone expérimentale pour affiner la composition du mélange et déterminer la pression 
d’injection (Brandois et Babics, 2006.). 
Pour finir, il est important de caractériser les dégradations d’un tel mortier qui peuvent apparaître en 
présence d’eau. En effet, le site concerné par ce diplôme subit, durant les mois de l’hivernage, les 
contraintes d’un climat humide. La pluie et les remontées capillaires peuvent dissoudre complètement 
la chaux. C’est pourquoi le choix de s’en servir s’accompagne de propositions d’un système de 
drainage (cf. chapitre 4.2.1. Aménagement du site) et de toitures (cf. chapitre 4.2.3. Protection du 
site).  
 Les altérations chimiques sont causées principalement par l’acidité présente dans les eaux de 
pluies et par les solutions qui circulent dans le sol. Au sein du mortier, le gaz carbonique peut former 
un bicarbonate de calcium CaCO3 + CO2 + H2O → Ca(HCO3)2. Le dioxyde de soufre SO2 peut 
entraîner, quant à lui, la formation de sulfate de calcium (gypse) SO2 + H2O → H2SO4 (acide 
sulfurique) / CaCO3 + H2SO4 + H2O → CaSO4 + 2H2O + CO2. C’est sans compter également les 
actions des oxydes d’azote, des nitrates, etc. Tous ces composés attaquent les constituants alcalins de 
la chaux pour donner des carbonates de chaux blancs, des sulfates de chaux colorés et des nitrates de 
chaux verdâtres. De plus, si l’eau renferme des sulfates, peuvent apparaître les sels de Candlot 
(ettringite ou trisulfoaluminate de calcium hydraté), éléments très hygroscopiques qui gonflent en 
présence d’humidité (Ecole d’Avignon, 2003, p.170-171.). Néanmoins, ils surgissent dans des 
conditions spécifiques (milieu salin, chargé d’une pollution industrielle ou urbaine) qui, à priori, 
n’existent pas dans la région du plateau dogon. 
Les altérations physiques sont essentiellement provoquées par la cristallisation de sels et lorsqu’elles 
sont d’ordre biologique, elles s’identifient par un développement de composés organiques qui 
consomment les minéraux que renferment les mortiers. A nouveau, de telles perspectives demeurent  
très hypothétiques dans le contexte du site de Ficko. 
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4.2.3.  Protection du site 
La volonté de couvrir les bas-fourneaux d’une toiture de protection s’est rapidement inscrite dans la 
planification générale de la mise en valeur du site. Il est évident qu’afin d’assurer une protection 
optimale de ces structures in situ, seul un système de toiture pourrait limiter les altérations causées 
par la pluie. 
 Les premières réflexions furent dirigées, non seulement sur les nécessités en conservation, mais 
aussi sur l’intégration visuelle. Par la suite, les desseins se précisèrent avec les contraintes climatiques 
ainsi que celles liées au terrain. A tous les niveaux, ils furent considérés dans le but de préserver l’âme 
du site ; les propositions de toitures ne doivent, en aucun cas, en dénaturer sa lecture. De plus, elles 
doivent demeurer réalistes ; ne pas se perdre dans des fantaisies techniques sophistiquées qui 
occasionneraient un coût et une gestion considérable. A ce stade, les entretiens avec les architectes105 
reposèrent sur des observations, faites sur place, des matériaux traditionnels de construction 
disponibles dans la région du plateau dogon106. A l’avenir, une discussion pourra être débattue en 
fonction de ces critères et se moduler, au besoin, par d’autres variantes. 
(a) tentes démontables107 
L’idée serait de proposer un aménagement réversible de caractère saisonnier. Dans ce cas, les bas-
fourneaux pourraient profiter d’une protection lors des mois de l’hivernage. Le site serait ainsi  
présenté libre de toute toiture durant la saison sèche. Il reste que la solution proposée n’empêcherait 
en rien l’observation des vestiges et de leur environnement lors des pluies ; la lecture générale en 
serait juste moins facile (impossibilité de distinguer les cuves depuis le sommet des buttes de scories 
si les vestiges sont abrités).  
L’image d’une tente, légère et éphémère, qui s’accorderait à l’esprit des lieux et jouerait sur les 
contrastes du site s’afficha vite comme une évidence.  
Elle se modulerait par deux sections de toiles108 tendues, étanches et reliées entre-elles, au-dessus 
des deux cuves (comme les ailes d’un papillon). Elles pourraient se fixer conjointement à des potelets 
en métal léger posés sur des assiettes (évitent le poinçonnage du sol) et des points d’ancrage via 
tendeurs en câbles d’acier. L’ensemble devrait profiter d’un bon équilibre entre les tensions. Les 
sections devraient bénéficier d’œillets insérés directement dans le textile : les systèmes d’attaches 
                                                 
105 Jacques Wirthner (Lausanne), Jean-Claude Praz (Marin-Epagnier) et Mamadou Koné 
(Bandiagara). 
106 L’idéal serait de se servir d’un minimum de matériaux importés afin de limiter les coûts et de 
promouvoir l’architecture locale. 
107 Cf. Annexe I, planches 5 et 6, pages 72-73 du tome 2. 
108 Concernant le matériau, il devrait demeurer léger ≠ toiles de chapiteaux ou de bâches de 
camion. Plutôt toiles de tente en fils acryliques / polyesters (bonnes résistance à l’eau, aux 
agressions mécaniques et aux rayonnements solaires) ou en fibres serrées de coton. Le nylon 
est déconseillé en raison de sa sensibilité aux rayonnements ultraviolets. Le choix de ce 
matériau devrait se nourrir d’observations sur l’architecture en toile tendue qui existe dans le 
monde et des discussions avec les fabricants de ces textiles. 
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liant les angles provoquent des points de tractions qui risqueraient, à la longue, d’affaiblir le matériau. 
Dans le but d’éviter les poches d’accumulation d’eau, les toiles devraient bénéficier d’une pente de 10 
à 15% qui permettrait de chasser l’eau en direction des drains circulaires installés autour des cuves 
des bas-fourneaux. 
Pour finir, il faut mentionner que cette option exigerait, deux fois dans l’année, des manipulations de 
pliage et déploiement. Elle demande aussi un local propre pour entreposer les toiles et les potelets. 
(b) abris fixes109 
La principale difficulté lorsqu’il faut envisager un abri fixe est d’imaginer une construction légère, 
durable et qui ne perturbe pas la lecture du site. 
A l’image des hangars des marchés qui animent tout le Mali, elle pourrait apparaître comme deux 
simples toitures légèrement inclinées posées sur des poteaux. Elles pourraient suivre le même modèle 
que celui proposé pour les toiles tendues (ailes de papillon). 
L’ossature se dresserait - soit en métal via poutres triangulées (acier doux avec revêtement 
anticorrosif) - soit avec une armature de bois dur résistant aux termites (comme le Prosopis africana). 
En tous les cas, la base des poteaux devrait être noyée dans de petits socles en béton pour bien fixer 
l’ensemble au sol. 
Concernant la toiture, il existe dans tout le Mali de grandes nattes de paille tressée qui peuvent se 
dérouler tel un tapis et qui pourraient se ligaturer sur une charpente. Elles demeurent renouvelables, 
compostables, recyclables et autorisent une bonne circulation de l’air. Concrètement, une telle 
couverture pourrait être formée de deux couches de ces panneaux souples entre lesquelles serait 
interposée une bâche en plastique assurant l’étanchéité. Les pentes de ces toitures pourraient être 
inclinées de sorte d’orienter l’eau de pluie vers une gouttière liée à un tuyau de descente, lui-même 
dirigé vers les drains circulaires du fond de la cuvette. 
Cette alternative se réaliserait assez simplement, à un coût modeste mais par contre, exigerait un 
entretien régulier de la toiture, voire son renouvellement (en fonction de la qualité des fibres, des 
coutures, des ligatures et de la bâche en plastique)110. L’inconvénient principal restera dans 
l’impossibilité de contempler les vestiges depuis les flancs des pentes tout au long de l’année. 
(c) réensevelissement  saisonnier 
Cette dernière alternative irait à l’encontre d’une mise en valeur annuelle du site mais son application 
présenterait l’avantage du moindre coût. Par contre, elle exigerait, après chaque hivernage, la 
mobilisation de plusieurs personnes soigneuses pour dégager les vestiges du sédiment et pour le 
nettoyage.  
Habituellement et afin de garantir une protection optimale des sites archéologiques, une telle mise en 
œuvre fait appel aux technologies développées dans le génie civil (bandes goudronnées, protection de 
                                                 
109 Cf. Annexe I, planche 7, page 74 du tome 2. 
110 Il reste toutefois aussi possible de choisir une couverture en toile de tente. 
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berges, etc.), le bâtiment (toitures, enveloppes de drains et de canalisations, etc.) et le paysagisme. 
En l’occurrence, la protection du support contre les chocs et l’érosion, la garantie d’un bon drainage 
ainsi que le contrôle du développement des racines de végétaux se servent de nappes isolantes de 
géotextiles. Contrairement aux bâches en plastique, ces dernières demeurent perméables et 
permettent ainsi la respiration du terrain enseveli.  
Pour la protection de sites archéologiques, il est habituel de déposer un tel revêtement sur une fine 
couche de sédiment préalablement répartie sur les vestiges et de le recouvrir par de la terre meuble. 
L’entrée sur le site doit absolument demeurer fermée aux animaux. C’est la raison pour laquelle le 
périmètre devra être clôturé. Pour ne pas intervenir sur la silhouette originelle et caractéristique des 
reliefs, une barrière pourrait être installée juste au bas des pentes externes. Elle devra suivre 
naturellement les volumes du terrain, parfois irréguliers. En conséquence, elle pourrait s’illustrer par 
une légère palissade en bois dur suffisamment haute (au minimum 1.50 mètres), bordée d’arbustes 
épineux (famille des acacias) et de haies vives spécifiques dont les racines aident à retenir le 
terrain111.  
 
 
 
 
 
  
 
 
 
L’ensemble pourrait inclure une porte d’accès en bois, sculptée par les forgerons de Ficko.  
                                                 
111 Les Euphorbia balsamifera (famille des Euphorbiacées) servent à cet effet dans tout le pays 
dogon. Par exemple, beaucoup d’entre elles sont plantées au bord des pistes. Elles freinent 
également le souffle du vent. 
Fig.60 arbuste épineux de la famille des acacias, 
© HEAA arc/Stoller 
Fig.61 Euphorbia balsamifera, 
© HEAA arc/Stoller 
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Concernant le vandalisme, une présentation du site bien tenue en limitera les risques ; les détritus 
devront être ramassés aussi vite que possible. Le comité de gestion du village devra organiser la 
surveillance régulière des lieux. Néanmoins, il serait avisé de remplacer l’urne en céramique par une 
copie. L’originale devrait être conservée en lieu sûr, comme à la Mission culturelle de Bandiagara. 
4.2.4. Accueil du public, signalétique et apports didactiques 
Avant tout, du matériel promotionnel (cartes postales ainsi que dépliants, avec textes en français et 
en anglais) pourrait être distribué à l’Office malien du tourisme et de l’hôtellerie OMATHO, aux 
agences de voyage et dans les hôtels / campements de la région. Il devrait également être proposé 
aux touristes de passage à la Mission culturelle de Bandiagara et une certaine quantité devrait rester à 
disposition du comité de gestion du site à Ficko. 
 Trois grandes pancartes, format mondial112, qui signalent la présence du site devraient être 
placées au bord de la route, aux sorties de Sévaré et de Bandiagara ainsi qu’à l’entrée de la localité de 
Ficko. 
Les voitures pourraient accéder à Ficko par l’axe routier Bandiagara ↔ Mopti. Du coup, un espace 
devrait être aménagé, entre le goudron et le village, pour y parquer deux ou trois véhicules au 
maximum. C’est à cet endroit qu’un guide pourrait accueillir les personnes qui payeront, à ce moment, 
un droit d’entrée113.  
 Pour parvenir à l’ancienne zone d’activité de réduction, les visiteurs, accompagnés du guide, 
pourraient contourner le village par la gauche, longer les habitations et grimper en haut des buttes de 
scories.  
 Autour de la cuvette, des panneaux explicatifs et didactiques, voire même une maquette, 
pourraient livrer des informations sur la chronologie du site, les étapes de la fabrication du fer, le 
fonctionnement d’un bas-fourneau mais aussi, sur les travaux des fouilles archéologiques ainsi que sur 
la manière dont est géré le site en lui-même114. Des échantillons de différentes scories et tuyères 
pourraient être présentés et passés entre les mains des personnes.  
                                                 
112 Elles pourraient être fabriquées en collaboration avec les ateliers de menuiserie métallique 
de Bandiagara. 
113 A ce propos, les recettes directement générées par les visites devront être intégralement 
affectées à la gestion du site. Elles devront être annoncées aux visiteurs comme telles. 
114 Ces supports devraient être réalisés avec des matériaux durables de bonnes résistances à la 
corrosion et aux contraintes mécaniques (par exemple, sérigraphie sur inox brossé) ; les textes 
pourraient être animés par des schémas colorés. En tous les cas, ils devraient livrer des 
renseignements en français et en anglais ainsi qu’interpeller les visiteurs sur le respect de 
l’intégrité du site. 
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Fig.62 au-dessus du site sidérurgique de Ficko, 
© HEAA arc/Stoller 
Comprendre un site archéologique tel que Ficko ne se réduit 
pas à l’étude de la zone de réduction. Sa lecture passe 
également par la découverte de son environnement proche. 
En effet, il n’est pas seulement reflet d’une époque à 
l’échelle humaine. Il coïncide aussi avec un moment de 
l’histoire géomorphologique des lieux. Ce paysage est donc 
aussi gorgé de valeurs scientifiques, patrimoniales et 
esthétiques. La promenade autour du site des vestiges 
permet d’agrémenter la visite, de passer d’un registre 
pédagogique à celui du sensible. De la sorte, une ballade 
pédestre en direction de l’ancien village et des ateliers de 
forge pourrait être proposée115. Un plan général du site, 
monté sur un panneau avec photos et schémas, devrait se 
trouver au sommet du relief, juste en-dessus du site de 
réduction. L’idéal serait que les visiteurs puissent 
embrasser d’un seul regard tout l’environnement depuis ce 
point. 
 En descendant, une visite aux forgerons de Ficko serait l’occasion de découvrir quelles sont, 
aujourd’hui, les fonctions de ces artisans et d’acheter quelques souvenirs (bijoux, petits outils, 
serrures de portes, etc.)116. 
Le site de Ficko pourra attirer différents types de visiteurs. Il serait préférable d’en informer le comité 
de gestion afin que l’équipe chargée du guidage puisse adapter le parcours et le discours en fonction 
des diverses attentes. En grande majorité, elle rencontrera de petits groupes de touristes qui, sur la 
route du pays dogon, s’arrêteront au village par l’initiative de leur guide. Ils n’auront pas eu forcément 
d’informations au préalable sur l’endroit et seront, avant tout, poussés par la curiosité des lieux. Ils 
seront probablement très intéressés par la promenade en haut des rochers de grès et par les 
souvenirs qu’ils pourront ramener chez eux (clichés, artisanat, cartes postales, etc.).  
D’autres personnes, plus averties, viendront à Ficko car, intéressées par l’archéologie, elles 
chercheront à mieux comprendre la place d’un tel site. Déjà préparées, elles se questionneront sur le 
contexte historique, social et sur la technologie. En conséquence, elles seront demandeuses d’une 
documentation précise qui pourrait leur être transmise sous la forme d’un dépliant. Ce dernier pourrait 
aussi comporter un plan du site qui identifie le circuit proposé ainsi que des renseignements utiles 
pour les visites (horaires, tarifs, coordonnées de la Mission culturelle de Bandiagara). 
                                                 
115 Dans ce cas, les visiteurs de tout âge devront trouver un sentier mieux praticable que celui 
qui est proposé actuellement. Cf. Annexe K, page 85 du tome 2. 
116 Selon les autres expériences de la Mission culturelle de Bandiagara, les recettes gagnées par 
la vente d’artisanat doivent revenir, en majorité, à l’artiste. Cependant, une certaine marge 
reste réservée pour la caisse villageoise, gérée par le comité de gestion. 
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Pour finir, il faudra également compter sur l’arrivée d’écoliers qui auront, peut-être, pu bénéficier 
d’une introduction au sein de leur programme scolaire. Le guide devrait alors orienter le parcours dans 
un but à la fois pédagogique et didactique. 
 Quoi qu’il arrive, toutes ces personnes, dont les portraits établis ci-dessus sont loin d’être 
exhaustifs, devront profiter d’une visite agréable qui les motivera à en parler plus loin et à étendre 
ainsi la connaissance de ce patrimoine. 
4.2.5. Comité de gestion et maintenance 
A priori, les habitants de la localité paraissent bien accueillir une initiative de mise en valeur car c’est 
un moyen pour eux de profiter des retombées économiques. Toutefois, cela reste à vérifier très 
sérieusement afin, surtout, de ne rien imposer. De plus, il serait préférable qu’ils ne soient pas 
uniquement motivés par l’appât du gain. Ce sont eux les premiers qui doivent se sentir impliqués dans 
le projet afin qu’ils puissent gérer leur propre patrimoine. Dans ce but, une rencontre devra se 
planifier avec le chef du village et ses conseillers, le groupe des jeunes, le groupe des femmes, les 
forgerons, les représentants de l’autorité de Gundaka (maire et sous-préfet), une délégation de la 
Mission culturelle de Bandiagara ainsi qu’avec les intervenants de la Mission archéologique et 
ethnoarchéologique suisse en Afrique de l’Ouest MAESAO. Une visite commentée pourrait s’organiser 
et tous devront être informés sur l’histoire, la fonction ainsi que sur les valeurs du site. Il s’agira aussi 
de débattre des démarches qui pourraient être conduites, de recueillir les avis tout en sensibilisant la 
population sur les conséquences de ces actions pour leur mode de vie future. 
Si le concept est non seulement approuvé mais bien compris et que les individus semblent prêts, il 
s’agira ensuite d’organiser une politique de conduite qui respectera les objectifs de conservation et de 
développement. 
 Suivant l’exemple des musées, le cadre pourrait se définir par un comité, qui s’occupera du site 
(gestion de proximité) ainsi que des aspects juridiques et financiers (gestion administrative). Il 
pourrait être constitué par les villageois et les responsabilités seraient partagées via un président, un 
secrétaire, un trésorier, un gestionnaire de site et trois ou quatre guides. 
Le défi sera double : d’une part, accueillir le public et de l’autre, préserver la valeur patrimoniale 
culturelle et éducative des lieux.  Les personnes concernées devront bénéficier d’une formation et 
d’informations nécessaires pour présenter les vestiges aux visiteurs ainsi que répondre aux questions. 
 Un groupe de contrôle externe, formé par un homme de confiance du chef de village, le maire 
et le sous-préfet de l’arrondissement de Gundaka ainsi qu’un représentant de la Mission culturelle de 
Bandiagara, devrait exercer un suivi régulier où il vérifiera le respect des accords établis et les 
investissements effectifs réalisé au sein du village.  
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Il est vrai que les retombées économiques de l’ouverture du site117 ne seront pas négligeables et elles 
ne devront pas être détournées au profit d’une seule personne ou d’une seule famille. Le rôle 
stratégique de cette supervision sera alors d’observer la gestion de cet argent et, si nécessaire, 
d’intervenir pour clarifier la situation.  
En tous les cas, une assemblée générale annuelle avec présentation du bilan des recettes, des 
investissements réalisés, des soucis rencontrés et des projets à venir devrait s’organiser pour toute la 
localité de Ficko. L’idéal serait aussi de susciter une dynamique autour du projet de préservation, avec 
de nouvelles idées pour le développement village ↔ site. 
En ce qui concerne la maintenance, il serait important qu’elle s’applique de façon ordonnée, 
responsable et rigoureuse. Elle comprendra l’entretien des lieux (nettoyages, débroussaillages, taille 
des arbustes, réfections des sentiers, etc.), la surveillance du site et le contrôle régulier des éléments 
annexes (toitures, panneaux explicatifs, clôture, etc.). 
4.3. La conservation-restauration des bas-fourneaux de 
Ficko et Kéma-Koundiouli 
Du général au particulier, les propositions de conservation et de valorisation du site de Ficko donnent 
suite à une réflexion portée sur les bas-fourneaux eux-mêmes, y compris celui de Kéma–Koundiouli. 
Pour rappel, ils ne seront pas exposés de façon similaire : le vestige de Kéma-Koundiouli ne pourra 
pas être présenté au public dans l’immédiat. En revanche, tout comme les deux enceintes de Ficko, 
son maintien impliquerait une intervention de conservation-restauration adaptée au contexte 
spécifique du site. 
4.3.1. Discussion sur une consolidation ponctuelle d’éléments en argile 
cuite 
Une fois à l’air libre, les fourneaux de Ficko, qui auront perdu leur « enveloppe protectrice », risquent 
de plus souffrir des conditions extérieures que lorsqu’ils étaient ensevelis. Outre les propositions 
formulées dans les précédents pages, il serait nécessaire de consolider les chapes d’argile des cuves. 
Quant à celui de Kéma–Koundiouli, la partie culminante de la superstructure mériterait un renfort qui 
lui assurerait plus de cohésion.  
 
                                                 
117 Retombées économiques directes, liées aux recettes et emplois créés par la structure 
d’accueil des visiteurs ainsi qu’induites, liées indirectement à l’exploitation du site (vente de 
boissons ou d’artisanat). 
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Néanmoins, cette intervention suppose une large connaissance des matériaux à renforcer, de la 
composition des produits de consolidation, de l’environnement des bas-fourneaux et des interactions 
de tous ces paramètres entre eux. Dans l’idéal, elle requiert une expérimentation in situ, avec les 
conditions particulières des sites. 
Ces précautions se justifient par le caractère irréversible de ce type de traitement et par l’impossibilité 
de réellement anticiper les réactions des substances dans le temps, avec les supports et le milieu. En 
effet, un mauvais choix pourrait précipiter, voire provoquer les dégradations. Par respect pour ce 
patrimoine, les actions de restauration se doivent être responsables. Raison pour laquelle les 
paragraphes qui suivent s’ouvrent plutôt sur une discussion ; ils ne livrent pas de réponses définitives 
qui, en tout état de cause, n’existent pas aujourd’hui. 
En théorie, une consolidation repose sur l’emploi d’une substance qui apporterait une meilleure 
stabilité au matériau et qui en réduirait partiellement sa porosité* tout en le laissant perméable à la 
vapeur d’eau. Le choix de ce produit doit être guidé par l’étude des caractéristiques propres à sa mise 
en œuvre (« working characteristics ») ainsi qu’à ses propriétés chimiques / mécaniques 
(« performance characteristics ») et, dans un souci de compatibilité, toujours en référence avec le 
matériau à traiter. Parmi ces spécificités, il faut relever notamment : 
 [1] La viscosité ; par définition, la viscosité signifie l’état d’un fluide dont l’écoulement est 
freiné par le frottement entre les molécules qui le composent. Elle dépend de la densité de 
réticulation, du poids moléculaire et de la configuration des molécules mais aussi du solvant ainsi que 
de la concentration. En tous les cas, elle doit s’adapter à la porosité de la surface à consolider. Enfin, 
la température joue aussi un rôle important ; plus elle est élevée, plus la viscosité diminue et plus la 
vitesse d’écoulement du liquide devient conséquente. Ce paramètre est lié à la température de 
transition vitreuse* du produit lui-même, valeur à relever pour le choix d’un consolidant organique 
synthétique. En l’occurrence, il devra supporter, sans aucun fluage, la chaleur du climat de la région : 
sa température de transition vitreuse devra s’élever à plus de 35°C.  
 [2] La stabilité ; le consolidant devrait, dans l’idéal, résister aux rayonnements ultraviolets, 
aux attaques des microorganismes, à l’humidité, à l’oxygène ainsi qu’aux abrasions mécaniques. Le 
but serait d’éviter les processus d’oxydation, de réticulation et de dépolymérisation surtout rencontrés 
lors du vieillissement des substances organiques. De plus, le produit doit demeurer totalement 
exempté de sous-produits nocifs, qui dans certaines substances inorganiques, peuvent former des sels 
solubles. 
 [4] La réversibilité ; l’imprégnation du matériau avec un consolidant va à l’encontre du 
principe théorique de la réversibilité suivant lequel les réactions chimiques en jeu doivent pouvoir 
subir les mêmes séries de transformations dans le sens inverse. En conséquence, lorsqu’une 
consolidation est inévitable, sa non réversibilité est contrecarrée par les justifications de son utilité et 
parce qu’elle est entourée d’une grande prudence en ce qui concerne la stabilité et la compatibilité de 
la substance choisie. 
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En outre, ces investigations se portent aussi généralement sur la manière dont la substance peut être 
appliquée, le temps de prise, le degré de retrait, le pouvoir adhésif / cohésif, la résistance mécanique, 
etc. Dans le cas d’une consolidation in situ, il s’agirait également de porter une attention à 
l’acheminement du matériel, à sa disponibilité ainsi qu’aux coûts financiers. 
Dans le but de disposer d’un maximum d’informations et de répondre au mieux aux critères de 
compatibilité, les échantillons prélevés sur les fours118 furent d’abord soumis à une analyse chimique 
de leur composition. 
 Elle fut conduite au Département des géosciences de l’Université de Fribourg, sous la direction 
de Vincent Serneels et obtenue par la méthode de spectrométrie* de  fluorescence des rayons X, avec 
le programme d’interprétation Uniquant  (mesures semi-quantitatives)119. 
 Elle livre que, dans les deux cas, le matériau est surtout chargé en silice SiO2, alumine Al2O3, 
oxydes de fer Fe2O3 (éléments majeurs = taux qui dépasse 2%) et de potassium K2O (élément mineur 
= taux entre 0,1 et 2%). 
Eléments 
majeurs et 
mineurs 
Chape d’argile de la cuve du four 3 de 
Ficko 
Banco du four de 
Kéma-Koundiouli 
SiO2 72.69% 80.29% 
Al2O3 18.44% 12.84% 
Fe2O3 4.08% 3.52% 
K2O 1.75% 1.21% 
TiO2 0.987% 0.779% 
MgO 0.622% 0.501% 
CaO 0.661% 0.320% 
P2O5 0.205% 0.0599% 
Na2O 0.161% 0.0827% 
ZrO2 0.101% 0.116% 
 
 
 
 
                                                 
118 Prélèvements de la chape d’argile de la cuve du bas-fourneau 3 de Ficko et de la 
superstructure de celui de Kéma–Koundiouli. 
119 Un prélèvement d’une dizaine de grammes fut broyé dans une meule en carbure de 
tungstène. La poudre fut ensuite compressée pour former une pastille (10 t/1 min). Dans le 
spectromètre, l’échantillon fut exposé à un rayonnement X de forte intensité qui excita les 
électrons des couches internes des atomes. Pour retourner à l’équilibre, les atomes ont émis un 
rayonnement X secondaire de fluorescence. Ce dernier possède une énergie et une longueur 
d’onde caractéristique de l’élément chimique considéré. L’intensité de ce rayonnement fut 
mesurée pour chaque longueur d’onde. Le programme d’interprétation calcula la concentration 
(%) de l’élément en se basant sur les intensités mesurées pour des substances pures. Les 
analyses sont normées à 100% (informations transmises par Vincent Serneels). Cf. Annexe H, 
pages 39-40 du tome 2. 
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L’étude minéralogique en cours sur d’autres échantillons120 précise que, généralement, la silice est 
surtout cristallisée sous la forme de quartz (minéral présent dans les sables provenant de l’érosion des 
grès des sites). En toute vraisemblance, les prélèvements renfermeraient ainsi plus de 50% de quartz 
alors que le reste se définirait bel et bien comme des minéraux argileux. 
L’échantillon de la cuve du bas-fourneau 3 de Ficko demeure plus riche en alumine et oxydes de 
potassium que celui de l’enceinte de Kéma-Koundiouli. Cela signifie qu’il dispose de bien plus de 
minéraux argileux et donc davantage de particules fines. En termes de conservation, il reste à dire 
que ces deux matériaux, plus siliceux que calcaires et qui furent cuits sous de hautes températures, 
devraient bénéficier d’une certaine dureté.  
La porosité fut, quant à elle, déterminée par deux méthodes différentes mais complémentaires : 
Une première indication, concernant la distribution de la taille et la quantité des pores, fut gagnée par 
un porosimètre à mercure121. 
Une seconde référence fut livrée via le procédé d’absorption d’eau122, suivant lequel il fut possible 
d’établir les valeurs de porosité capillaire de chaque prélèvement. En d’autres mots, il s’agissait là de 
quantifier le volume en pourcentage des pores qui peuvent retenir et transporter l’eau (via forces 
capillaires) par rapport au volume total. 
 Chape d’argile de la cuve du four 
3 de Ficko 
Banco du four de Kéma-
Koundiouli 
Porosité totale (méthode par 
absorption d’eau) 40.43% 35.88% 
Porosité capillaire (méthode par 
absorption d’eau) 39.36% 33.67% 
 
 L’examen macroscopique des échantillons permet déjà de constater une nette différence de 
textures. Celui de Kéma-Koundiouli montre une quantité plus importante de grands pores en raison 
des matériaux fibreux (paille de fonio ou autre) ajoutés au mélange d’origine et qui furent donc 
calcinés lors de l’utilisation du bas-fourneau. La porosimétrie à mercure le confirme : ce sont les pores 
entre 8 et 10 micromètres de diamètre qui s’affichent en grand nombre dans le prélèvement de Kéma-
Koundiouli alors qu’au sein de celui de Ficko apparaît plutôt une omniprésence de pores entre 0.6 et 5 
micromètres de diamètre. 
                                                 
120 Diffraction de rayons X (XRD) menée au Département des géosciences de l’Université de 
Fribourg afin de caractériser les matériaux des bas-fourneaux étudiés par les archéologues. 
121 = imprégnation des échantillons par un liquide non mouillant sous pression et observation 
de l’ascension capillaire de ce liquide ; Département des géosciences de l’Université de 
Fribourg ; cf. Annexe H, pages 41-50 du tome 2. 
122 = cycles alternés d’humidification + séchage des échantillons avec pesées systématiques 
avant et après vide d’air; laboratoire technique de l’Ecole universitaire professionnelle de la 
Suisse italienne SUPSI de Lugano ; cf. Annexe H, pages 51-58 du tome 2. 
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Les consolidants organiques synthétiques utilisés pour la restauration de l’argile se présentent 
comme monomères ou polymères. Pour rappel, un polymère s’articule autour de liaisons d’unités 
monomères. Il existe différentes réactions d’enchaînement de ces unités qui conduisent - soit à 
de longues chaînes confuses, caractéristiques du groupe des thermoplastiques - soit à un réseau 
tridimensionnel réticulé présent chez les résines thermodurcissables. La dimension des séries est 
appelé degré de polymérisation et elle influence directement les propriétés de la substance. 
 Par rapport aux consolidants inorganiques, les produits organiques, synthétiques ou 
naturels, demeurent plus réactifs à l’oxygène, aux rayonnements ultraviolets, aux variations 
thermiques et à l’eau. De plus, lorsque leurs liaisons secondaires moléculaires sont faibles (résines 
thermoplastiques), ils ramollissent et fluent en présence de chaleur. En général, l’utilisation de 
résines de synthèse est aussi gênée par les coûts élevés, la toxicité et par leur cycle de 
production sophistiqué propre aux pays industrialisés. Ces paramètres sont très importants à 
relever : le consolidant qui pourrait servir aux vestiges de Ficko et Kéma–Koundiouli sera sollicité 
par des contraintes spécifiquement liées à la conservation in situ. 
En ce qui concerne les substances inorganiques, elles apportent une consolidation via un 
processus caractéristique. L’espace poreux du matériau est réduit par la précipitation d’un 
nouveau constituant à l’intérieur du système capillaire. Ce composé adhère aux parois des 
capillaires en formant des ponts (= épitaxie). Néanmoins, cette réaction est possible uniquement 
si les paramètres des mailles cristallines des deux espèces en jeu sont voisines (similitudes des 
compositions chimiques).  
 En général, une substance inorganique bénéficie d’une durée de vie supérieure à celle 
d’un produit organique. En revanche, nombreuses d’entre-elles renferment des sous-produits 
dangereux qui, par hydrolyse, peuvent libérer des sels solubles et nuisibles. 
Par contre, la mesure par absorption d’eau indique que ces grands pores ne sont pas forcément tous 
connectés entre eux pour qu’une solution puisse y circuler librement. Les résultats le démontrent : 
l’argile de la cuve du four de Ficko profite d’une plus forte porosité capillaire que celle du banco de 
Kéma-Koundiouli. 
En conséquence, il apparaît clairement que les produits qui serviront au renforcement de ces 
matériaux devront être de viscosité différente. Compte tenu des valeurs de porosité qui restent, dans 
les deux cas, assez élevées, il faudra s’attendre à une évaporation importante et rapide du possible 
solvant contenu dans le consolidant.  
Conjointement à la caractérisation des supports à renforcer, furent étudiées les substances utiles aux 
interventions de consolidation de l’argile cuite. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En raison du peu d’expériences relatées dans la littérature sur la consolidation in situ d’argile cuite, 
l’attention se porta sur des produits servant à renforcer des matériaux poreux rencontrés sur les 
monuments extérieurs et de composition la plus proche possible de celle de l’argile des fourneaux : 
pierres (plutôt siliceuses) ainsi que surfaces architecturales. Néanmoins, les propriétés des substances 
en question restent souvent confuses et contradictoires. En tous les cas, une approche uniquement 
ciblée sur les articles qui jalonnent la littérature demeure difficilement impartiale. Quoi qu’il en soit, 
quelques précisions peuvent être avancées quant à la justification de tel ou tel emploi. 
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 A propos de l’usage de substances organiques ; les cires, huiles, résines végétales et autres 
produits naturels sont cités dans quelques expériences de consolidation mais, à priori, plutôt comme 
enduits de protection que comme solutions d’imprégnation. Appliquées en extérieur, ces substances 
désillusionnent souvent car leurs effets ne seraient pas durables (mauvaise pénétration) et elles 
causeraient des changements d’aspect des surfaces (Horie, 1996, p.136-150.) ; (Philippon et al., 
1992, p.120.) ; (Torraca, 1988, p.191-192.).  
Quant aux résines synthétiques, le principal souci apparaît quant à notre manque de recul dans le 
temps qui nous permettrait de juger les résultats et les inconvénients qui leur seraient inhérents. Mais 
déjà, les imprégnations sont difficiles en raison de la grande dimension des molécules polymères qui 
ne pénètrent pas assez en profondeur et qui ont tendance à s’accumuler à la surface123. Il reste 
qu’aujourd’hui, ces produits existent dans une large gamme de poids moléculaires, dans des solvants 
divers qui permettent de moduler les viscosités et avec des températures de transition vitreuse 
variables. Un grand nombre d’expériences s’est servi de résines acryliques combinées à d’autres 
substances afin de profiter des qualités des unes et des autres124.  
Les résines thermodurcissables comme les époxydes et les polyesters sont aussi citées. Elles 
demeureraient stables au vieillissement pour autant qu’elles soient absolument protégées de la 
lumière et de l’oxygène. Elles offrent une résistance mécanique élevée mais ne profiteraient pas de 
bonnes propriétés élastiques (Domalowski, 1988, p.255-262.). Ces critères sont importants à relever 
pour une consolidation in situ. 
 Depuis longtemps, de nombreuses consolidations font appel à des produits d’origine minérale. Il 
est vrai que ces derniers répondent le mieux aux critères de compatibilité avec le matériau à 
renforcer. Déjà dès 1850, les initiatives se servaient de verre liquide (silicate de sodium Na2SiO3), de 
silicate de potassium K2SiO3
125 ou de fluosilicate126 pour la consolidation de pierres architecturales 
siliceuses. Il est aujourd’hui admis que ces expériences causèrent plus de mal que de bien : soucis 
avec la croûte de silicate qui n’adhère plus au support (Philippon et al., 1992, p.119.) et efflorescences 
dues aux produits caustiques formés lors de l’hydrolyse (Lehman, 1973.) ; (Torraca, 1986, p.134-
135.). 
 
 
                                                 
123 Pour y pallier, Giorgio Torraca préconiserait l’usage de monomères qui seraient à 
polymériser à l’aide de rayons gamma ou autres catalyseurs (Torraca, 1988, p.192.). Cette 
alternative est juste inexploitable sur les sites de Ficko et Kéma–Koundiouli ! 
124 Par exemple, la façade de la cathédrale San Petronio de Bologne fut traitée, avec succès, 
avec un mélange de produits à base de silicone (Dri-Film®) et d’acrylique (Paraloïd® B72) : le 
« Bologna Cocktail » d’Ottorino Nonfarmale. Le pouvoir consolidant de la résine est ainsi 
complété par l’effet protecteur du composé silicone (Delgado Rodriguez, 2001.). 
125 Par hydrolyse, ces substances forment de la silice hydratée [acide silicique Si(OH)4] et de 
l’hydroxyde de sodium ou de potassium. 
126 Le procédé consistait à imprégner les pierres d’une solution de kaolin dans de l’acide 
fluorhydrique (= fluorure d’hydrogène HF) (Lehman, 1973.). 
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A l’heure actuelle, l’emploi de l’ester de silice127 qui, grâce à sa bonne compatibilité avec les matériaux 
siliceux, son poids moléculaire peu élevé, sa basse viscosité et ses propriétés hydrofuges, gagne du 
terrain dans des applications in situ de large échelle (Lewin, 1988, p.228.). Toujours est-il que nous 
ne disposons que de très peu de données pour déterminer ses effets à long terme. Ces lacunes sont 
exprimées par un grand nombre de spécialistes128. Son utilisation in situ n’est pas forcément aisée en 
raison de sa forte volatilité. Elle implique des mesures pour limiter une évaporation trop rapide qui ne 
permettrait pas à la « silicatisation » de se dérouler correctement. 
 En ce qui concerne les composés silicone, intermédiaires entre organique et inorganique, ils 
demeurent ordinairement associés avec des résines acryliques. Bien connus pour leur effet 
hydrofuge129, ils constituent une couche de protection plus ou moins filmogène mais qui est fine et 
donc fragile (Torraca, 1986, p.137-139.). 
En fonction des expériences de restaurations architecturales conduites par l’Ecole universitaire 
professionnelle de la Suisse italienne SUPSI de Lugano et des initiatives relatées dans la littérature 
professionnelle, quatre alternatives de consolidation furent testées sur les échantillons des bas-
fourneaux130. 
Cette sélection écarta beaucoup de substances in/organiques naturelles ou synthétiques en raison de 
leur incompatibilité avec les supports, leur sensibilité à l’oxydation photochimique, leur vulnérabilité 
aux agents biologiques, leur mauvais vieillissement dans le temps (phénomènes d’hydrolyses ou de 
réticulations, dégagements d’acides ou de sels, etc.), leur manque de souplesse ou de perméabilité, 
leur toxicité ou encore leur mise en œuvre in situ trop laborieuse. Il faut aussi ajouter qu’elle s’est 
attachée à des produits bien connus des conservateurs-restaurateurs plutôt que de s’étendre à des 
substances évoquées parfois dans la littérature mais dont l’emploi reste marginal. 
                                                 
127 Réaction par hydrolyse qui forme de l’alcool éthylique et de la silice colloïdale : Si(OH)4 acide 
silicique + 4C2H5OH alcool éthylique → Si(OC2H5)4 silicate d’éthyle + 4H2O eau (Torraca, 1986, 
p.135.). 
128 A ce sujet, informations complémentaires au sein des articles suivants : Hansen et al. A 
review of selected inorganic consolidants and protective treatments for porous calcareous 
materials. Review in conservation, 2003, n°4, p.22 ; Charola, Elena. Stone deterioration in 
historic buildings and monuments. In Kwiatkowski D. et al., Proceedings of the 10th 
International congress on deterioration and conservation of stone, Stockholm June 27 – July 2 
2004. ICOMOS, Sweden, 2004, p.9-11. 
129 La fraction polaire (partie minérale Si-O) est attirée par les groupements OH du matériau et 
les radicaux non polaires (partie organique CH3 ou C6H5) sont orientés vers l’air. Raison pour 
laquelle cette barrière limite les transferts d’eau à l’état liquide. Par contre elle reste perméable 
à la vapeur d’eau. 
130 (1) ester de silice [silicate d’éthyle (C2H5)4SiO4 Silaktiv
®], (2) résine acrylique en solution 
dans de l’acétone [copolymère de méthacrylate d’éthyle et d’acrylate de méthyle Paraloïd® 
B72], (3) composé méthacryl-siloxane en solution dans un hydrocarbure [Tecnosolid® 82/WT], 
(4) résine acrylique en émulsion dans l’eau [copolymère Primal® AC33]. Cf. Annexe H, pages 
60-67 du tome 2. Malgré la grande dimension de leurs molécules, les polymères acryliques ne 
devraient, à priori pas, avoir de difficultés à pénétrer les matériaux. Pour rappel, la porosité de 
ces derniers demeure très ouverte. Les dilutions testées étaient de 4 à 5% pour le Paraloïd® 
B72 et le Primal® AC33. Le silicate d’éthyle fut appliqué en deux fois. Lors de l’intervalle, les 
échantillons furent recouverts de films de polyéthylène afin d’éviter une évaporation trop 
rapide.  
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 Les tests se réalisèrent en laboratoire, sous la direction des professeurs Albert Jornet et 
Giovanni Nicoli131. Ils furent intégrés à un programme conduit par le laboratoire technique de la SUPSI 
qui étudiait le comportement de produits de protection appliqués sur des fragments de marbre de 
Carrare. C’est-à-dire que les échantillons des fourneaux furent enduits des quatre substances retenues 
et soumis à quarante cycles de vieillissement accéléré en compagnie des marbres. 
Ce fut ainsi une excellente opportunité de profiter d’une armoire climatique professionnelle calibrée 
pour ce type de tests132. 
 Les résultats n’ont pas soulevé de problèmes relatifs aux substances. Les échantillons ont tous 
bien supportés les contraintes qui leur furent imposées alors que deux fragments non enduits et 
également glissés avec les autres dans l’armoire climatique exhibèrent quelques nouvelles fissures. 
Les surfaces ne présentent pas de changements d’aspect majeurs. 
Il faut cependant mentionner une légère brillance sur les bordures de celles des échantillons couverts 
de Paraloïd® B72 (= copolymère de méthacrylate d’éthyle et d’acrylate de méthyle). Cette incidence 
est probablement due : - soit par une évaporation trop lente du solvant ou par une concentration en 
résine trop élevée (les molécules de la résine ont eu le temps et/ou la possibilité de remplir les creux 
des surfaces et de former un film lisse qui réfléchit la lumière) - soit par une application inadaptée (les 
échantillons furent enduits avec un pinceau ; peut-être que si la solution avait été pulvérisée en fines 
gouttelettes et donc déposée de façon discontinue, le résultat optique aurait été différent). 
Il faut noter également un voile blanchâtre sur les surfaces des échantillons traités au Silaktiv® 
(silicate d’éthyle). A nouveau, il faudrait vérifier si ce détail est réellement causé par le produit lui-
même ou s’il ne serait pas induit par la manière dont il fut appliqué. 
Ces tests donnent de premières indications mais ils restent limités. En effet, ils ne restituent pas les 
conditions réelles du terrain. Raison pour laquelle ils devraient se poursuivre avec d’autres analyses : 
tests de différentes méthodes d’application, essais avec des concentrations variables pour le Paraloïd® 
B72, comportement des produits avec une diffusion de vapeur d’eau à travers le matériau, tests 
d’abrasion et nouvelles mesures de porosité capillaire pour comparer les données avant/après le 
traitement. Les températures de transition vitreuse furent peu prises en compte lors du choix des 
substances employées pour le vieillissement accéléré. Pour rappel, cette sélection se concentra 
uniquement sur les produits les plus couramment utilisés lors de consolidations in situ et, par ailleurs 
aussi, en fonction de ceux qui restaient facilement disponibles. Vraisemblablement, les résines ont 
supporté les 65°C. qui régnaient dans l’armoire climatique. En tous les cas, les surfaces des 
échantillons ne montrent pas de traces (gouttes ou autres) qui auraient pu indiquer un suintement de 
certaines substances. Malgré tout et compte tenu des températures rencontrées au Mali, il serait 
intéressant de tester d’autres variantes : au sein de la famille des copolymères de méthacrylate 
                                                 
131 Ecole universitaire professionnelle de la Suisse italienne SUPSI de Lugano. 
132 4 x 10 périodes de 60 minutes chacune, combinant pluie artificielle (sous 20°C.), gel (sous 
16°C.), humidité relative excessive (95% sous 65°C.). Pour finir, les échantillons furent aussi 
soumis à 10 heures de rayonnement UV. Cf. Annexe H, page 59 du tome 2. 
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d’éthyle et d’acrylate de méthyle Paraloïd®, existent le Paraloïd® B72 de Tg de 40°C. mais aussi le 
Paraloïd® B67 de Tg de 50°C. ainsi que le le Paraloïd® B44 de Tg de 60°C. (Horie, 1996, p.107.). 
Quant aux copolymères Primal®, le Primal® AC33 disposerait d’une Tg de 16°C. alors que le Primal® 
WS24 d’une Tg de 39°C. (Horie, 1996, p.111).  
Il serait aussi important de confronter les résultats de laboratoire avec ceux de tests conduits in situ.  
 Les compositions ainsi que les températures de cuisson des argiles des cuves des fourneaux de 
Ficko et du banco de l’enceinte de Kéma-Koundiouli sont connues. Il serait donc théoriquement 
possible de reconstituer des matériaux similaires et sous la forme d’éprouvettes. Ces dernières 
pourraient alors être imprégnées des substances retenues par les examens de laboratoire, être 
déposées à côté des vestiges et sous les toitures choisies pour ce projet (Ficko). Il s’agira ensuite 
d’attendre au moins une année (saison sèche + hivernage), voire davantage, pour observer des 
résultats plus objectifs. 
Cependant, dans la réalité, confectionner un matériau similaire à celui d’origine sera difficile et, en 
attendant, les vestiges resteront sans protection. 
 Il est possible d’avancer que le silicate d’éthyle reste la substance la plus compatible et la plus 
durable avec l’argile de ces bas-fourneaux. Au sein de la littérature, des réserves sont émises mais, en 
général, le silicate d’éthyle resterait un produit intéressant pour les matériaux siliceux. Il serait avisé 
d’en étudier les différentes formes commercialisées133, de les tester et de discuter avec les 
conservateurs-restaurateurs qui s’en servent habituellement avant d’imaginer son emploi in situ sur la 
chape des cuves des fours de Ficko. 
En raison de la texture plus grossière de l’argile du banco de l’enceinte de Kéma-Koundiouli et de la 
présence d’éléments qui nécessiteraient aussi un collage, il serait plus indiqué de se pencher sur une 
résine acrylique (de Tg supérieure à 35°C.) couplée avec un composé siloxane (= résine de silicone) : 
un test avec projection de gouttes d’eau sur tous les échantillons, démontre une surface plus 
hydrophobe sur ceux couverts de ce mélange. Etant donné que la superstructure du bas-fourneau de 
Kéma-Koundiouli ne sera pas protégée de la pluie dans l’immédiat, il serait important d’accroître 
l’imperméabilisation des endroits traités, complétant ainsi le pouvoir consolidant de la résine. 
Quelles que soient les substances choisies, il ne faut pas oublier les contraintes liées à leur application 
in situ134, à leur transport et à leur coût. 
 
                                                 
133 Pour citer un exemple ; quatre formes différentes de silicate d’éthyle servirent aux tests in 
situ dirigés sur les façades en molasse de la nef de la Cathédrale de Lausanne : les Wacker® 
OH et Wacker® OH 100 (Wacker-Chemie GmbH ; disponible sur : http://www.wacker.com) ainsi 
que les Funcosil® 100 et Funcosil® 300 (Remmers UK ; disponible sur : 
http://www.remmers.co.uk) (Association Gentile – James et Expert Center, 2005.). 
134 En tous les cas, la mise en œuvre devra se réaliser lors de la saison sèche et exigera une 
protection contre le soleil. 
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4.3.2. Discussion sur le réensevelissement du bas-fourneau de Kéma-
Koundiouli 
Partant du principe que le site ne sera pas exploité touristiquement dans l’immédiat, la préservation 
du bas-fourneau ne doit pas forcément être associée à une mise en valeur. Beaucoup d’enfants jouent 
dans le périmètre et les animaux y circulent librement. Le volume supérieur de l’enceinte s’est 
maintenu jusqu’à aujourd’hui mais, à tout moment, un choc pourrait le démolir. Dans ce sens, une 
seule priorité devrait être suivie dans les plus brefs délais, celle du réensevelissement.  
Cette solution apparaît comme la mesure la plus simple pour pallier aux risques encourus si le 
fourneau demeure tel quel. Toutefois, elle doit se nuancer en fonction du contexte particulier du site. 
 Avant tout, l’enceinte se dresse dans le fond d’une cuvette d’environ cinq mètres de diamètre. 
Sa partie inférieure est déjà comblée mais la superstructure s’élève à plus d’un mètre de hauteur. Un 
ensevelissement complet nécessiterait une quantité très importante de sédiment car il s’agira, dans ce 
cas, de remplir le fond du cratère jusqu’à hauteur du sommet du fourneau. C’est sans compter la 
probabilité de mise en valeur future de la région. Dans ce cas, elle devra mobiliser à nouveau 
beaucoup d’efforts pour dégager la structure du sédiment employé pour l’ensevelissement. 
 Une seconde alternative pourrait s’illustrer par un remplissage partiel de l’intérieur du fourneau. 
Cela permettrait de soutenir la forme de la structure tout en laissant deviner sa silhouette. Le jour où 
le site sera prêt à accueillir des visiteurs, le dégagement ne nécessitera pas de grosses difficultés et 
l’enceinte sera rapidement mise en lumière.  
Un petit muret en pierres pourrait être monté au milieu de la structure apparente afin de cloisonner le 
comblement. Ainsi, le volume arrière pourrait être garni d’un sédiment argileux bien tassé135. Quant à 
l’avant, il pourrait combler les espacements frontaux et la porte ; le remplissage atteindrait alors la 
base de la première assise. 
4.4. En guise de commentaires 
Il n’est pas tout de comprendre la place et l’importance de ces vestiges ainsi que d’imaginer des 
solutions inhérentes à leur préservation. Les perspectives de cette conservation in situ touchent aussi 
à leur devenir dans la gestion actuelle du patrimoine culturel mis en place au pays dogon et aux 
inévitables questions de financement. 
Avant tout, il faut préciser que Ficko et Kéma-Koundiouli se trouvent dans un espace qui reste en-
dehors du périmètre classé UNESCO. En conséquence, ils ne bénéficient pas directement de la 
reconnaissance et des interventions réalisées en faveur des sites répertoriés au Patrimoine mondial.  
 Nous savons aujourd’hui que le périmètre intitulé « Sanctuaire culturel et naturel de la falaise de 
Bandiagara » fut déterminé en regard des travaux ethnologiques qui figuraient dans la littérature. Dès 
                                                 
135 Le sédiment pourrait être ramassé dans le lit du Yamé (lors de la saison sèche). 
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lors, le pays dogon fut étudié de manière objective et il apparaît clairement que la délimitation 
UNESCO devrait être révisée de manière plus pertinente136. Raison pour laquelle une demande a été 
formulée, depuis quelques années, pour rectifier les critères qui ont servi au découpage de la zone 
classée. En outre, une liste indicative demande aussi de créer d’autres « poches extra muros » qui, 
selon l’exemple de Songho, profitent d’une forte densité culturelle. C’est le cas de la région du Pignari 
(avec Ficko et Kéma-Koundiouli) ainsi que celle du nord du plateau. 
En dehors de ces possibles modifications, l’objectif de protection et de valorisation des sites concernés 
par ce travail, devrait figurer dans une perspective de partenariat.  
 En premier lieu, ces biens culturels restent sous la responsabilité de la collectivité locale. La 
population devrait immédiatement être associée au projet. La thématique de l’exploitation du fer au 
pays dogon pourrait être proposée auprès des responsables d’écoles et au Centre d’animation 
pédagogique CAP de Bandiagara. Afin de sensibiliser les enfants ainsi que leurs parents au patrimoine, 
la Mission culturelle organise déjà des visites guidées des musées communautaires de Nombori et 
Enndé. Cette initiative pourrait s’élargir par une visite didactique des sites sidérurgiques avec les 
mines de Gallo Goni Scholli. 
Via la Mission culturelle de Bandiagara, l’Etat est aussi un partenaire incontournable. Par surcroît, des 
échanges pourraient se discuter notamment avec la Direction du patrimoine culturel DNPC, le Musée 
national, le Département d’histoire et d’archéologie ainsi que l’Institut des sciences humaines de 
l’Université de Bamako. 
 Il ne faut pas oublier également le secteur du tourisme qui pourrait intervenir pour la 
reconnaissance de ce patrimoine. Des informations sur les sites et les particularités de leur gestion 
devraient être diffusées auprès de l’Office malien du tourisme et de l’hôtellerie OMATHO mais aussi 
auprès des agences ainsi que des guides locaux. 
Dans le cadre de la Décennie mondiale pour le développement culturel (1988-1997), l’UNESCO 
propose des initiatives autour de routes thématiques qui se portent aussi sur un enrichissement du 
tourisme culturel : les routes de la soie, les routes de la foi, la route de l’esclave et les routes du fer 
en Afrique. Ce dernier programme, supervisé par un comité scientifique et dont l’administration est 
assurée par la Division du dialogue interculturel de l’UNESCO cherche « à développer une recherche 
scientifique interdisciplinaire et des activités intersectorielles autour du travail du fer dont les résultats 
pourraient être pris en compte, notamment dans les actions d’éducation et de communication, dans 
les projets et les stratégies de développement industriel dans les Etats membres d’Afrique, ce qui 
favoriserait les interactions entre l’éducation, la communication, l’action culturelle et le développement 
communautaire » (UNESCO, 2006b.). Il a déjà donné lieu à de nombreuses réunions scientifiques, la 
publication de deux ouvrages et il a nourri une exposition pluridisciplinaire itinérante. Ainsi donc, la 
                                                 
136 Par ailleurs, le titre lui-même devrait être changé : les valeurs culturelles du pays dogon ne 
sont pas enfermées dans un « sanctuaire » et elles ne se limitent pas à la falaise de 
Bandiagara. 
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valorisation des sites de Ficko et Kéma-Koundiouli s’inscrit dans un contexte d’actualité. La 
connaissance de ces zones de réduction du fer pourrait largement en profiter. 
 Une coopération avec d’autres Etats du continent africain pourrait se tisser au travers les 
réseaux spécifiques du patrimoine qui s’articulent via des institutions telles que l’Ecole du patrimoine 
africain EPA137, l’Ecole africaine des métiers de l’architecture et de l’urbanisme EAMAV138 ou le Centre 
for heritage development in Africa CHDA139. Il pourrait s’agir, par exemple, d’échanger avec eux sur le 
projet d’aménagement du site de Ficko et de récolter de nouveaux commentaires. 
 Quant aux possibles partenariats avec des organismes internationaux, l’UNESCO, l’ICCROM et 
certaines institutions privées comme le Getty Conservation Institute, pourraient probablement 
apporter leurs conseils. 
En ce qui concerne les sources de financement, il faut rappeler que les subventions des activités 
culturelles apportées par les collectivités territoriales et l’Etat restent tributaires des contraintes 
budgétaires. Le financement international prend donc toujours plus d’importance. 
 Outre les prêts à faible intérêt, la Banque mondiale et le Programme des Nations unies pour le 
développement PNUD140 peuvent accorder des dons dans des domaines très divers et destinés à 
faciliter les mises en œuvre de projets de développement. 
 Il existe, au sein du gouvernement des Etats-Unis, un fond qui soutient financièrement des 
projets de conservation de biens culturels : l’Ambassador’s fund for cultural preservation141 propose, à 
cette fin, une aide directe dans le cadre de dons individuels.  
 La Ford Foundation142 est une organisation indépendante internationale qui encourage des 
initiatives pour le développement, le renforcement des valeurs démocratiques et la coopération 
internationale. Elle pourrait peut-être aussi être sollicitée, tout comme le programme d’action du J. 
Paul Getty Trust, le Getty Conservation Institute143. Cet organisme, qui abrite des instituts de 
recherche et de conservation, est aussi une fondation qui aide financièrement des projets de 
préservation et de mise en valeur du patrimoine culturel. 
 Il faut également mentionner les agences nationales en charge de l’action internationale et du 
développement (AFD en France, GTZ en Allemagne, etc.) qui appuient les pouvoirs publiques, le 
secteur privé et les réseaux associatifs locaux pour la mise en œuvre de projets économiques ainsi 
que sociaux variés (Barillet et al., 2006, p.32-35.). 
                                                 
137 Porto-Novo, Benin ; disponible sur: http://epa-prema.net/ 
138 Lomé, Togo ; disponible sur : http://www.eamau.org/ 
139 Mombasa, Kenya ; disponible sur : http://www.heritageinafrica.org/ 
140 Disponible sur : http://www.banquemondiale.org  et http://www.undp.org/french/ 
141 Disponible sur : http://exchanges.state.gov/culprop/afcp/ 
142 Disponible sur : http://www.fordfound.org/ 
143 Disponible sur : http://www.getty.edu/grant/conservation/ 
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 Quant à la Suisse, la Direction du développement et de la coopération DDC du Département 
fédéral des affaires étrangères144 encourage notamment des activités de développement rural pouvant 
se conduire de manière autonome.  
A voir également avec la commission suisse pour l’UNESCO145, qui se défini comme le lien entre 
l’UNESCO, les administrations fédérales cantonales et les milieux suisses de l’éducation, la formation, 
la science, la culture et la communication. Manifestement, elle s’engage déjà en Afrique par diverses 
collaborations avec des musées146. 
A propos des fondations, un dossier pourrait être transmis à Pro Helvetia147, organisme de droit public 
pour la culture entièrement financé par la Confédération. 
La Fondation UBS pour la culture148 soutient les secteurs qui touchent aux multiples formes 
d’expression culturelle. Elle propose même un domaine de financement qui concerne directement la 
restauration des monuments et l’archéologie. 
Reste encore à citer, outre les banques cantonales, mécènes privés, etc., la Fédération des 
coopératives Migros149 et les actions de sponsoring de la Coop150. 
 Compte tenu des critères mentionnés dans les descriptifs de tous ces organismes susceptibles 
d’accorder leur aide, il serait important de constituer un dossier qui démontre que la protection ainsi 
que la valorisation des sites de Ficko et Kéma-Koundiouli sont considérées comme leviers de 
développement. 
 
 
 
                                                 
144 Disponible sur : http://www.deza.ch/fr/Accueil ou au Mali, http://www.ddc-mali.org.ml/ 
145 Disponible sur : http://www.unesco.ch/work-f/kultur_ch.htm 
146 Selon Lorenz Homberger (membre de la commission suisse pour l’UNESCO), il s’agirait 
d’organiser un engagement de long terme avec, par exemple, la Mission archéologique et 
ethnoarchéologique suisse en Afrique de l’Ouest MAESAO et la Mission culturelle de Bandiagara. 
Dans ce cas, un support financier pourrait être accordé. 
147 Disponible sur : http://www.prohelvetia.ch/index.cfm?pub=3 
148 Disponible sur : http://www.ubs.com/1/f/about/foundations/culturefoundation.html 
149 = Le Pour-Cent culturel Migros ; disponible sur : http://www.pour-cent-
culturel.ch/g3.cms/s_page/50090 
150 Disponible sur : http://www.coop.ch/ueber/sponsoring/sponsoring-fr.html 
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Conclusion 
« Un seul pied ne crée pas le chemin » (proverbe dogon) 
La démarche de ce travail de diplôme s’est donc concentrée à exposer les différentes pistes sur 
lesquelles je me suis engagée pour imaginer la conservation in situ des sites archéologiques en 
question. Pour paraphraser le proverbe, le chemin fut tracé par de multiples approches. 
Dans un premier temps, j’ai porté une attention particulière à placer le sujet dans son contexte. La 
mise en évidence des éléments physiques, historiques et sociaux du pays dogon invite à une réflexion 
sur la spécificité de sa population. Avec du recul, il me fut possible de mieux comprendre la diversité 
culturelle qui en émane et de dépasser les stéréotypes véhiculés par les travaux des ethnologues de 
l’école de Marcel Griaule. 
 Mon propos fut aussi celui de décrire les défis qui sont à relever pour la protection du 
patrimoine culturel dogon. Outre le manque de moyens financiers et de certains soucis inhérents à 
l’évolution de la société, des difficultés apparaissent, à mon avis aussi, lorsqu’il s’agit de sauvegarder 
une identité culturelle. Le danger réside dans la tentation facile de « muséifier » la culture dogon, 
voire de la transformer en une attraction touristique ; ce qui provoquerait inévitablement la perte de 
sa diversité. 
Raison pour laquelle mon regard s’est posé sur les actions mises en place par la Mission culturelle de 
Bandiagara. Ces dernières visent assurément à développer des stratégies de gestion du patrimoine 
culturel / naturel par rapport aux besoins des populations. L’espace établi sous sa tutelle depuis 
l’inscription, en 1989, du pays dogon dans la Liste du patrimoine mondial de l’UNESCO, profite bel et 
bien de ce dessein. Campagnes de sensibilisation, collaborations avec les communautés locales et les 
autorités, échanges avec institutions gouvernementales et étrangères, application de mesures 
juridiques pour lutter contre les pillages, restaurations des biens immobiliers, gestion des inventaires, 
valorisation des traditions et de l’artisanat, développement touristique des lieux, amélioration des 
conditions de vie des populations ; tout est en place pour lier développement durable et préservation 
des attributs culturels ainsi que naturels des sites. Il faut néanmoins souligner que, même si elles sont 
clairement définies, ces tâches ne sont pas faciles à mettre en œuvre. Les difficultés logistiques 
pèsent sur leur efficacité, l’abandon d’un grand nombre de croyances amenuise la bonne volonté des 
populations et les objectifs doivent interagir avec une présence touristique saisonnière.  
Ce dernier point est développé dans mon travail afin de bien faire comprendre qu’au pays dogon, le 
tourisme est perçu comme une menace qui importune les lieux mais aussi comme un outil nécessaire 
au développement. C’est pourquoi, il serait important de s’orienter toujours plus vers une amélioration 
qualitative des ressources touristiques et quantitative des services proposés aux voyageurs dans 
l’optique que les revenus générés soient réinvestis sur place. 
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 Placer le sujet dans son contexte sous-entend aussi se pencher sur la place de la sidérurgie au 
pays dogon. La conservation, voire la valorisation des sites archéologiques de Ficko et Kéma-
Koundiouli implique non seulement de découvrir les circonstances patrimoniales dans lesquelles ils 
s’inscrivent mais également de connaître leur fonction d’origine et leur importance. 
Depuis 2002, le Département des géosciences de l’Université de Fribourg collabore avec le programme 
de recherche international Peuplement humain et évolution paléoclimatique en Afrique de l’Ouest, lui-
même en lien avec la Mission culturelle de Bandiagara, pour l’étude des traditions de sidérurgie du 
pays dogon. Les prospections dévoilent une cinquantaine de sites qui démontrent notamment 
l’étendue de ces activités sur le plateau, dans la région qui abrite Ficko et Kéma-Koundiouli. Les 
vestiges des bas-fourneaux apparaissent au cœur d’imposantes collines uniquement formées de 
déchets de production du fer. Vraisemblablement, l’exploitation de ce métal fut, du 6e au 19e siècle, 
attribuée aux besoins des populations locales mais peut-être aussi destinée aux empires africains du 
delta du Niger. Ces découvertes confirment donc l’intensité de l’activité métallurgique africaine et 
soutiennent les récentes interprétations sur les origines de la sidérurgie en Afrique de l’Ouest : les 
forgerons africains n’ont pas emprunté leur savoir-faire mais ils ont développé leurs propres 
technologies. La reconnaissance des vestiges de Ficko et Kéma-Koundiouli serait ainsi d’actualité, 
d’autant plus que des initiatives existent déjà pour informer le public de l’importance de l’exploitation 
du fer en Afrique. 
Dans un second temps, celui de la conservation in situ des sites en question dans ce travail, j’ai 
cherché à exposer les réflexions nécessaires en vue de cette perspective.  
 Avant tout, la condition fondamentale avant d’imaginer conservation ainsi que valorisation est 
l’analyse des spécificités des lieux (environnement et matériaux). Les zones d’activités de réduction 
sont voisines de villages habités ; elles restent proches d’endroits dans lesquels le minerai fut extrait 
ainsi que d’autres où le métal fut travaillé ; elles sont mêlées à une ambiance géologique propre au 
plateau dogon et elles ont, par ailleurs, elles-mêmes transformé le paysage. Ces paramètres furent 
pris en considération dans l’ensemble de ce projet. Quant aux bas-fourneaux, ils présentent argile, 
banco et scories dont les caractéristiques furent utiles à relever pour comprendre leur comportement 
dans le temps ainsi que d’envisager une intervention de consolidation adaptée.  
 L’idée de conserver ces vestiges apparaît aujourd’hui parce que leurs valeurs (historiques, 
sociales, éducatives, voire économiques) sont reconnues. Il reste que de nombreux paramètres sont à 
maîtriser afin d’assurer leur sauvegarde. Dans ce sens, il fut important d’étudier les possibles 
dégradations. Les actions du climat, de la faune, de la flore et celles des activités humaines peuvent 
induire des dommages conséquents mais il existe des solutions concrètes pour les éviter. 
 Du général au particulier, elles sont suggérées par diverses propositions qui touchent à des 
aménagements, à l’accueil du public, à la gestion / maintenance ainsi qu’aux renforts ponctuels qui 
pourraient s’appliquer à certains murets et aux bas-fourneaux. Elles s’ouvrent sur des discussions qui 
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pourront être débattues par la suite et qui s’articuleront sur des détails techniques mais aussi sur la 
faisabilité du projet151. 
 Le devenir de ces sites dépend de leur (re)connaissance ainsi que de l’investissement de 
personnes prêtes à leur insuffler savoir-faire et énergie. Je pense aux populations locales, aux 
autorités gouvernementales en charge de la protection du patrimoine culturel, aux spécialistes et 
chercheurs ainsi qu’aux différentes institutions internationales qui pourraient apporter leurs conseils 
et/ou leur contribution financière. 
Pour conclure, un projet tel que celui développé dans ce travail de diplôme démontre que la discipline 
de la conservation-restauration peut faire partie intégrante des objectifs de développement durable 
d’une société. Les responsables de pays comme le Mali commencent à percevoir leur patrimoine 
comme source de développement. C’est une bonne chose mais il ne faut pas oublier qu’un patrimoine 
culturel / naturel n’est pas renouvelable. Cela exige une gestion spécifique à long terme de cet 
héritage en prenant compte de toutes ses valeurs et en ne négligeant pas le respect de son message 
(Bergeon, 1995, p.16.). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                 
151 Cf. Annexe J, pages 75-76 du tome 2. 
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Annexe A Glossaire 
Autotrophe : Organisme capable de se développer à partir des seuls éléments minéraux ; ≠ 
hétérotrophe (Merlet dir., 2003, p.102.). 
Awalé : Jeu de société d’origine africaine considéré comme un jeu d’échec. C’est le plus rependu des 
jeux de la famille « mancala », ensemble de jeux dans lesquels on distribue des cailloux, graines 
ou coquillages dans des coupelles ou des trous, parfois creusés à même le sol. Au pays dogon, 
le plateau ressemble à deux demi-bûchettes reliées par des charnières. Il est creusé de deux 
rangées de six trous. 
Bambara : [Groupe sédentaire manding]. Le peuple bambara n’a jamais constitué une unité 
politique. Il se compose d’un certain nombre de clans. Originaires d’une région située entre 
Sikasso et la Côte d’Ivoire, ils l’auraient quitté pour échapper à la domination des Malinké. En 
l’occurrence, leur nom signifie « ceux qui ont refusé d’être dominés ». Aujourd’hui majoritaires 
dans le pays, les Bambara occupent la vallée du Niger en partant de Bamako vers Ségou, San, 
Djenné, Mopti et Bandiagara (Prevost et Courtilles, 2005, p.25.). Le bambara est aussi une 
langue nationale du Mali. 
Binu : Le binu est la représentation totémique d’un ancêtre. Il existe un binu par lignage. Il se 
manifeste sous une forme humaine ou animale. Si le binu se révèle animal, celui-ci devient alors 
un interdit pour la famille. Certains binu sont simplement considérés comme messagers 
(Beaudoin, 1984, p.54.). 
Bozo : [Groupe sédentaire soudanien]. Il est probable que les Bozo viennent de l’ancien royaume du 
Ghana ; ils auraient migré suite à la chute de l’empire. Arrivés au bord du Niger, ils exploitèrent 
rapidement les ressources du fleuve. Aujourd’hui encore, ils sont les « maîtres de l’eau », 
spécialistes de la batellerie. Ils reconnaissent de nombreuses alliances, notamment avec les 
Dogon. Les deux peuples se doivent assistance, nourriture et logement.  En majorité, les Bozo 
sont musulmans mais ils conservent néanmoins des croyances animistes (Beaudoin, 1984, p.19-
20.). 
Hogon : A la fois prêtre et chef, le hogon remplit les fonctions sacerdotales et judiciaires. Néanmoins, 
l’étendue de ses pouvoirs dépend surtout de son caractère et de sa personnalité. Il est le lien 
entre les vivants et les morts ; toute sa personne est sacrée (Paulme, 1988, p.198-201.). 
Lébé : Selon le mythe, le lébé est le premier mort. Le hogon en est le seul représentant. La 
célébration du lébé s’organise autour d’un autel particulier, qui renferme une parcelle de la terre 
de la tombe du lébé, emportée par les Dogon lors de leur migration (Beaudoin, 1984, p.79.). 
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Malinké : [Groupe sédentaire manding]. Comme pour un grand nombre d’ethnies maliennes, l’origine 
des Malinké se perd dans les méandres de l’histoire. Du 11e au 15e siècle, les Malinké 
occupaient tout l’empire mandingue qui était régi par le clan des Keita. A l’origine chasseurs, ils 
forment une population relativement homogène et, malgré l’influence de l’islam, beaucoup 
d’entre eux sont restés animistes (Prevost et Courtilles, 2005, p.16-17.). Le malinké est aussi 
une langue africaine de la famille des langues mandé. Parlée en Guinée et au Mali, elle est 
proche du bambara. 
Mossi : [Groupe sédentaire voltaïque]. Les Mossi vivent, pour la plupart, au Burkina Faso. Ils 
constituèrent, aux 15e et 16e siècles, de grands royaumes dont deux (Yatenga, Ouagadougou) 
restèrent indépendants jusqu’à la pénétration européenne (Merlet dir., 2003, p.1551.). 
Peul : Le royaume peul du Macina (13e – 19e siècle) s’étendait sur tout le delta du Niger, de Djenné à 
Tombouctou. C’était un empire strictement régi par l’Islam. A la base, les Peul nomades sont 
pasteurs et éleveurs de bovins. En quête d’eau et de pâturages, ils transhument avec leurs 
troupeaux vers le SUD. Néanmoins, beaucoup d’entre eux se sont alliés à d’importants 
propriétaires terriens musulmans et se sont ainsi sédentarisés (Prevost et Courtilles, 2005, p.22-
23.). 
Porosité : Rapport du volume des vides d’un matériau au volume total. 
Pouzzolane : = mélange d’alumine, de silice, de chaux et de fer. Mis-à-part les pouzzolanes 
naturelles contenues dans les roches volcaniques, certains matériaux peuvent être transformés 
en pouzzolanes artificielles comme la poudre d’argile cuite, le schiste ou le basalte calcinés, la 
poudre de scories métallurgiques et les cendres de houille (Ecole d’Avignon, 2003, p.52-54.) 
Sarakolé : [Groupe sédentaire soudanien] ; = Soninké. Cette population descendrait directement des 
anciens habitants du royaume du Ghana. Après la chute de l’empire, leur migration aurait été 
motivée par le déplacement des voies commerciales et l’assèchement des terres. Fervents 
musulmans, les Sarakolé sont de grands voyageurs et commerçants importants (Milet, 2001, 
p.321.). 
Scorie : Terme générique correspondant aux déchets produits lors d’une opération métallurgique 
(Mangin dir., 2004, p.230.). 
Sigi : Rituel organisé tous les 60 ans, qui regroupe tous les hommes d’une génération et qui 
commémore pendant huit ans l’apparition de la mort, les funérailles du premier ancêtre défunt 
et la révélation de la parole aux humains. La dernière fête a été célébrée entre 1967 et 1974 ; 
la prochaine doit, en principe, démarrer en 2027. Elle est pratiquée par la plupart des 
agglomérations. 
HEAA Arc, Filière Conservation-restauration 
Orientation objets archéologiques et ethnographiques, Magali Stoller, 7 septembre 2007 
 4 
Songhay : [Groupe sédentaire soudanien]. L’empire songhay occupa une période entre le 6e et le 15e 
siècle. Le royaume fut établi, successivement, à Gao et Tombouctou. De nos jours, les Songhay 
sont surtout un peuple d’agriculteurs et d’artisans. Malgré le fait d’être musulmans, certains 
continuent de pratiquer les cultes des ancêtres (Prevost et Courtilles, 2005, p.13-14.). 
Spectrométrie : Terme désignant des méthodes d’analyses qui exploitent des mesures de 
phénomènes discontinus. Pour rappel, un spectre correspond à la « répartition de l’intensité 
d’une onde ou d’un faisceau de particules en fonction de la fréquence ou de l’énergie » (Meyer-
Roudet dir., 1999, p.189-190.). 
Sustratum : Terme désignant ce sur quoi repose une formation géologique ou pédologique prise 
comme référence (Bravard et al., 1999, p.161.). 
Tellem : L’existence de la culture tellem est attestée, en bordure de la falaise, entre le 11e et le 14e 
siècle. Leur origine demeure actuellement inconnue. Leur présence est signalée par un 
ensemble d’abris sous roche utilisés comme sépultures collectives ou lieux de cultes avec du 
matériel associé (coupes tripodes en céramique ; crosses, bâtons de danse, appui nuques en 
bois et textiles en laine ou en coton). 
Température de transition vitreuse : = TG. Température en-dessus de laquelle les chaînes des 
polymères deviennent faibles. Le matériau en est rendu souple et capable de se déformer. 
Terrigène : Sédiment d’origine continentale (Merlet dir., 2003, p.1003.). 
Toguna : Abri commun, case à palabres ; lieu de repos et de réunion des hommes du village. Son 
accès demeure strictement interdit aux femmes (Paulme, 1988, p.124.). Premier édifice 
construit lors de la fondation d’un village, il représente symboliquement la tête du Grand 
Ancêtre. Il s’illustre sous la forme d’un hangar avec piliers en bois ou/et en pierres surmontés 
d’une charpente de bois sur laquelle repose une imposante toiture de tiges de mil. 
Toloy : = nom du canyon, entre Sangha et Pégué, où furent découverts les vestiges de cette culture. 
Les connaissances sur ce peuple se limitent à leur architecture, leur poterie et quelques restes 
végétaux. Leurs greniers de plans ovales avec hublots d’accès circulaires, découverts près de 
Sangha, datent du 3e – 2e siècle avant notre ère. Ce sont eux qui furent réutilisés, douze siècles 
plus tard, par les Tellem. 
Toucouleur : Nom dérivé du mot arabe ou berbère tekrour qui désignait jadis tout le pays du Fouta 
Toro sénégalais. Ensemble d’ethnies soudées par l’usage de la même langue, le peul. Au fil du 
temps, elles se mêlèrent par voies de mariage. Les Toucouleurs étaient dirigés par El Hadj 
Omar, grand conquérant et chef religieux. Après avoir vaincu l’empire peul du Macina en 1862, 
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les Toucouleurs s’étendirent depuis l’est de la Guinée jusqu’à Tombouctou (Hampâté Bâ, 1991, 
p.20-24.). 
Tuyère : Dispositif permettant de transmettre l’air jusque dans la zone de combustion du fourneau ou 
du foyer. Il peut s’agir d’un simple trou dans la paroi ou d’une pièce spécialement façonnée à 
cet usage (pour la sidérurgie = généralement conduits cylindriques en terre cuite destinés à 
être insérés dans la paroi) (Mangin dir., 2004, p.233.). 
HEAA Arc, Filière Conservation-restauration 
Orientation objets archéologiques et ethnographiques, Magali Stoller, 7 septembre 2007 
 6 
Annexe B « Sanctuaire naturel et culturel de la falaise de 
Bandiagara » 
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Annexe C Convention concernant la protection du patrimoine 
mondial, culturel et naturel (1972) 
UNESCO Paris, le 16 novembre 1972   
 
La Conférence générale de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, réunie à Paris du 17 
octobre au 21 novembre 1972, en sa dix septième session,  
 
Constatant que le patrimoine culturel et le patrimoine naturel sont de plus en plus menacés de destruction non seulement par 
les causes traditionnelles de dégradation mais encore par l'évolution de la vie sociale et économique qui les aggrave par des 
phénomènes d'altération ou de destruction encore plus redoutables,  
 
Considérant que la dégradation ou la disparition d'un bien du patrimoine culturel et naturel constitue un appauvrissement 
néfaste du patrimoine de tous les peuples du monde,  
 
Considérant que la protection de ce patrimoine à l'échelon national reste souvent incomplète en raison de l'ampleur des 
moyens qu'elle nécessite et de l'insuffisance des ressources économiques, scientifiques et techniques du pays sur le territoire 
duquel se trouve le bien à sauvegarder,  
 
Rappelant que l'Acte constitutif de l'Organisation prévoit qu'elle aidera au maintien, à l'avancement et à la diffusion du savoir 
en veillant à la conservation et protection du patrimoine universel et en recommandant aux peuples intéressés des conventions 
internationales à cet effet,  
 
Considérant que les conventions, recommandations et résolutions internationales existantes en faveur des biens culturels et 
naturels démontrent l'importance que présente, pour tous les peuples du monde, la sauvegarde de ces biens uniques et 
irremplaçables à quelque peuple qu'ils appartiennent,  
 
Considérant que certains biens du patrimoine culturel et naturel présentent un intérêt exceptionnel qui nécessite leur 
préservation en tant qu'élément du patrimoine mondial de l'humanité tout entière,  
 
Considérant que devant l'ampleur et la gravité des dangers nouveaux qui les menacent il incombe à la collectivité 
internationale tout entière de participer à la protection du patrimoine culturel et naturel de valeur universelle exceptionnelle, par 
l'octroi d'une assistance collective qui sans se substituer à l'action de l'État intéressé la complétera efficacement,  
 
Considérant qu'il est indispensable d'adopter à cet effet de nouvelles dispositions conventionnelles établissant un système 
efficace de protection collective du patrimoine culturel et naturel de valeur universelle exceptionnelle organisé d'une façon 
permanente et selon des méthodes scientifiques et modernes,  
 
Après avoir décidé lors de sa seizième session que cette question ferait l'objet d'une Convention internationale,  
 
Adopte ce seizième jour de novembre 1972 la présente Convention.  
 
 
I. Définitions du patrimoine culturel et naturel  
 
Article premier  
 
Aux fins de la présente Convention sont considérés comme « patrimoine culturel »:  
 
Les monuments : oeuvres architecturales, de sculpture ou de peinture monumentales,  
éléments ou structures de caractère archéologique, inscriptions, grottes et groupes d'éléments, qui ont une valeur universelle 
exceptionnelle du point de vue de l'histoire, de l'art ou de la science,  
 
Les ensembles : groupes de constructions isolées ou réunies, qui, en raison de leur architecture, de leur unité, ou de leur 
intégration dans le paysage, ont une valeur universelle exceptionnelle du point de vue de l'histoire, de l'art ou de la science,  
 
Les sites : oeuvres de l'homme ou oeuvres conjuguées de l'homme et de la nature, ainsi que les zones y compris les sites 
archéologiques qui ont une valeur universelle exceptionnelle du point de vue historique, esthétique, ethnologique ou 
anthropologique.  
 
Article 2  
 
Aux fins de la présente Convention sont considérés comme « patrimoine naturel »:  
Les monuments naturels constitués par des formations physiques et biologiques ou par des groupes de telles formations qui ont 
une valeur universelle exceptionnelle du point de vue esthétique ou scientifique,  
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Les formations géologiques et physiographiques et les zones strictement délimitées constituant l'habitat d'espèces animale et 
végétale menacées, qui ont une valeur universelle exceptionnelle du point de vue de la science ou de la conservation,  
 
Les sites naturels ou les zones naturelles strictement délimitées, qui ont une valeur universelle exceptionnelle du point de vue 
de la science, de la conservation ou de la beauté naturelle.  
 
Article 3  
 
Il appartient à chaque État partie à la présente Convention d'identifier et de délimiter les différents biens situés sur son 
territoire et visés aux articles 1 et 2 ci-dessus.  
 
II. Protection nationale et protection internationale du patrimoine culturel et naturel  
 
Article 4  
 
Chacun des États parties à la présente Convention reconnaît que l'obligation d'assurer l'identification, la protection, la 
conservation, la mise en valeur et la transmission aux générations futures du patrimoine culturel et naturel visé aux articles 1 et 
2 et situé sur son territoire, lui incombe au premier chef. Il s'efforce d'agir à cet effet tant par son propre effort au maximum de 
ses ressources disponibles que, le cas échéant, au moyen de l'assistance et de la coopération internationales dont il pourra 
bénéficier, notamment aux plans financier, artistique, scientifique et technique.  
 
Article 5  
 
Afin d'assurer une protection et une conservation aussi efficaces et une mise en valeur aussi active que possible du patrimoine 
culturel et naturel situé sur leur territoire et dans les conditions appropriées à chaque pays, les États parties à la présente 
Convention s'efforceront dans la mesure du possible:  
 
a. D'adopter une politique générale visant à assigner une fonction au patrimoine culturel et naturel dans la vie collective, et à 
intégrer la protection de ce patrimoine dans les programmes de planification générale;  
 
b. D'instituer sur leur territoire, dans la mesure où ils n'existent pas, un ou plusieurs services de protection, de conservation et 
de mise en valeur du patrimoine culturel et naturel, dotés d'un personnel approprié, et disposant des moyens lui permettant 
d'accomplir les tâches qui lui incombent;  
 
c. De développer les études et les recherches scientifiques et techniques et perfectionner les méthodes d'intervention qui 
permettent à un État de faire face aux dangers qui menacent son patrimoine culturel ou naturel;  
 
d. De prendre les mesures juridiques, scientifiques, techniques, administratives et financières adéquates pour l'identification, la 
protection, la conservation, la mise en valeur et la réanimation de ce patrimoine; et  
 
e. De favoriser la création ou le développement de centres nationaux ou régionaux de formation dans le domaine de la 
protection, de la conservation et de la mise en valeur du patrimoine culturel et naturel et d'encourager la recherche scientifique 
dans ce domaine.  
 
Article 6  
 
1. En respectant pleinement la souveraineté des États sur le territoire desquels est situé le patrimoine culturel et naturel visé 
aux articles 1 et 2, et sans préjudice des droits réels prévus par la législation nationale sur ledit patrimoine, les États parties à la 
présente Convention reconnaissent qu'il constitue un patrimoine universel pour la protection duquel la communauté 
internationale tout entière, a le devoir de coopérer.  
 
2. Les États parties s'engagent en conséquence, et conformément aux dispositions de la présente Convention, à apporter leur 
concours à l'identification, à la protection, à la conservation et à la mise en valeur du patrimoine culturel et naturel visé aux 
paragraphes 2 et 4 de l'article 11 si l'État sur le territoire duquel il est situé le demande.  
 
3. Chacun des États parties à la présente convention s'engage à ne prendre délibérément aucune mesure susceptible 
d'endommager directement ou indirectement le patrimoine culturel et naturel visé aux articles 1 et 2 qui est situé sur le 
territoire d'autres États parties à cette Convention.  
 
Article 7  
 
Aux fins de la présente Convention, il faut entendre par protection internationale du patrimoine mondial culturel et naturel la 
mise en place d'un système de coopération et d'assistance internationales visant à seconder les États parties à la Convention 
dans les efforts qu'ils déploient pour préserver et identifier ce patrimoine.  
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III. Comité intergouvernemental de la protection du patrimoine mondial culturel et naturel  
 
Article 8  
 
1. Il est institué auprès de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, un Comité 
intergouvernemental de la protection du patrimoine culturel et naturel de valeur universelle exceptionnelle dénommé « le 
Comité du patrimoine mondial ». Il est composé de 15 États parties à la Convention, élus par les États parties à la Convention 
réunis en assemblée générale au cours de sessions ordinaires de la Conférence générale de l'Organisation des Nations Unies 
pour l'éducation, la science etla culture. Le nombre des États membres du Comité sera porté à 21 à compter de la session 
ordinaire de la Conférence générale qui suivra l'entrée en vigueur de la présente Convention pour au moins 40 Etats.  
 
2. L'élection des membres du Comité doit assurer une représentation équitable des différentes régions et cultures du monde.  
 
3. Assistent aux séances du Comité avec voix consultative un représentant du Centre international d'études pour la conservation 
et la restauration des biens culturels (Centre de Rome), un représentant du Conseil international des monuments et des sites 
(ICOMOS), et un représentant de l'Union internationale pour la conservation de la nature et de ses ressources (UICN), auxquels 
peuvent s'ajouter, à la demande des États parties réunis en assemblée générale au cours des sessions ordinaires de la 
Conférence générale de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, des représentants d'autres 
organisations intergouvernementales et non gouvernementales ayant des objectifs similaires.  
 
Article 9  
 
1. Les États membres du Comité du patrimoine mondial exercent leur mandat depuis la fin de la session ordinaire de la 
Conférence générale au cours de laquelle ils ont été élus jusqu'à la fin de sa troisième session ordinaire subséquente.  
 
2. Toutefois, le mandat d'un tiers des membres désignés lors de la première élection se terminera à la fin de la première 
session ordinaire de la Conférence générale suivant celle au cours de laquelle ils ont été élus et le mandat d'un second tiers des 
membres désignés en même temps, se terminera à la fin de la deuxième session ordinaire de la Conférence générale suivant 
celle au cours de laquelle ils ont été élus. Les noms de ces membres seront tirés au sort par le Président de la Conférence 
générale après la première élection.  
 
3. Les États membres du Comité choisissent pour les représenter des personnes qualifiées dans le domaine du patrimoine 
culturel ou du patrimoine naturel.  
 
Article 10  
 
1. Le Comité du patrimoine mondial adopte son règlement intérieur.  
 
2. Le Comité peut à tout moment inviter à ses réunions des organismes publics ou privés, ainsi que des personnes privées, pour 
les consulter sur des questions particulières.  
 
3. Le Comité peut créer les organes consultatifs qu'il estime nécessaires à l'exécution de sa tâche.  
 
Article 11  
 
1. Chacun des États parties à la présente Convention soumet, dans toute la mesure du possible, au Comité du patrimoine 
mondial un inventaire des biens du patrimoine culturel et naturel situés sur son territoire et susceptibles d'être inscrits sur la 
liste prévue au paragraphe 2 du présent article. Cet inventaire, qui n'est pas considéré comme exhaustif, doit comporter une 
documentation sur le lieu des biens en question et sur l'intérêt qu'ils présentent.  
 
2. Sur la base des inventaires sou-mis par les États en exécution du paragraphe 1 ci-dessus, le Comité établit, met à jour et 
diffuse, sous le nom de « liste dupatrimoine mondial », une liste des biens du patrimoine culturel et du patrimoine naturel, tels 
qu'ils sont définis aux articles 1 et 2 de la présente Convention, qu'il considère comme ayant une valeur universelle 
exceptionnelle en application des critères qu'il aura établis. Une mise àjour de la liste doit être diffusée au moins tous les deux 
ans.  
 
3. L'inscription d'un bien sur la liste du patrimoine mondial ne peut se faire qu'avec le consentement de l'État intéressé. 
L'inscription d'un bien situé sur un territoire faisant l'objet de revendication de souveraineté ou de juridiction de la part de 
plusieurs États ne préjuge en rien les droits des parties au différend.  
 
4. Le Comité établit, met à jour et diffuse, chaque fois que les circonstances l'exigent, sous le nom de « liste du patrimoine 
mondial en péril », une liste des biens figurant sur la liste du patrimoine mondial pour la sauvegarde desquels de grands 
travaux sont nécessaires et pour lesquels une assistance a été demandée aux termes de la présente Convention. Cette liste 
contient une estimation du coût des opérations. Ne peuvent figurer sur cette liste que des biens du patrimoine culturel et 
naturel qui sont menacés de dangers graves et précis, tels que menace de disparition due à une dégradation accélérée, projets 
de grands travaux publics ou privés, rapide développement urbain et touristique, destruction due à des changements 
d'utilisation ou de propriété de la terre, altérations profondes dues à une cause inconnue, abandon pour des raisons 
quelconques, conflit armé venant ou menaçant d'éclater, calamités et cataclysmes, grands incendies, séismes, glissements de 
terrain, éruptions volcaniques, modification du niveau des eaux, inondations, raz de marée. Le Comité peut, à tout moment, en 
cas d'urgence, procéder à une nouvelle inscription sur la liste du patrimoine mondial en péril et donner à cette inscription une 
diffusion immédiate.  
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5. Le Comité définit les critères sur la base desquels un bien du patrimoine culturel et naturel peut être inscrit dans l'une ou 
l'autre des listes visées aux paragraphes 2 et 4 du présent article.  
 
6. Avant de refuser une demande d'inscription sur l'une des deux listes visées aux paragraphes 2 et 4 du présent article, le 
Comité consulte l'État partie sur le territoire duquel est situé le bien du patrimoine culturel ou naturel dont il s'agit.  
 
7. Le Comité, avec l'accord des États intéressés, coordonne et encourage les études et les recherches nécessaires à la 
constitution des listes visées aux paragraphes 2 et 4 du présent article.  
 
Article 12  
 
Le fait qu'un bien du patrimoine culturel et naturel n'ait pas été inscrit sur l'une ou l'autre des deux listes visées aux 
paragraphes 2 et 4 de l'article 11 ne saurait en aucune manière signifier qu'il n'a pas une valeur universelle exceptionnelle à des 
fins autres que celles résultant de l'inscription sur ces listes.  
 
Article 13  
 
1. Le Comité du patrimoine mondial reçoit et étudie les demandes d'assistance internationale formulées par les États parties à la 
présente Convention en ce qui concerne les biens du patrimoine culturel et naturel situés sur leur territoire, qui figurent ou sont 
susceptibles de figurer sur les listes visées aux paragraphes 2 et 4 de l'article 11. Ces demandes peuvent avoir pour objet la 
protection, la conservation, la mise en valeur ou la réanimation de ces biens.  
 
2. Les demandes d'assistance internationale en application du paragraphe 1 du présent article peuvent aussi avoir pour objet 
l'identification de biens du patrimoine culturel et naturel défini aux articles 1 et 2, lorsque des recherches préliminaires ont 
permis d'établir que ces dernières méritaient d'être poursuivies.  
 
3. Le Comité décide de la suite à donner à ces demandes, détermine, le cas échéant, la nature et l'importance de son aide et 
autorise la conclusion, en son nom, des arrangements nécessaires avec le gouvernement intéressé.  
 
4. Le Comité fixe un ordre de priorité pour ses interventions. Il le fait en tenant compte de l'importance respective des biens à 
sauvegarder pour le patrimoine mondial culturel et naturel, de la nécessité d'assurer l'assistance internationale aux biens les 
plus représentatifs de la nature ou du génie et de l'histoire des peuples du monde et de l'urgence des travaux à entreprendre, 
de l'importance des ressources des États sur le territoire desquels se trouvent les biens menacés et en particulier de la mesure 
dans laquelle ils pourraient assurer la sauvegarde de ces biens par leurs propres moyens.  
 
5. Le Comité établit, met à jour et diffuse une liste des biens pour lesquels une assistance internationale a été fournie.  
 
6. Le Comité décide de l'utilisation des ressources du Fonds créé aux termes de l'article 15 de la présente Convention. Il 
recherche les moyens d'en augmenter les ressources et prend toutes mesures utiles -à cet effet.  
 
7. Le Comité coopère avec les organisations internationales et nationales, gouvernementales et non gouvernementales, ayant 
des objectifs similaires à ceux de la présente Convention. Pour la mise en oeuvre de ses programmes et l'exécution de ses 
projets, le Comité peut faire appel à ces organisations, en particulier au Centre international d'études pour la conservation et la 
restauration des biens culturels (Centre de Rome), au Conseil international des monuments et des sites (ICOMOS) et à l'Union 
internationale pour la conservation de la nature et de ses ressources (UICN), ainsi qu'à d'autres organismes publics ou privés et 
à des personnes privées.  
 
8. Les décisions du Comité sont prises à la majorité des deux tiers des membres présents et votants. Le quorum est constitué 
par la majorité des membres du Comité.  
 
Article 14  
 
1. Le Comité du patrimoine mondial est assisté par un secrétariat nommé par le Directeur général de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la culture.  
 
2. Le Directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, utilisant le plus possible les 
services du Centre international d'études pour la conservation et la restauration des biens culturels (Centre de Rome), du 
Conseil international des monuments et des sites (ICOMOS), et de l'Union internationale pour la conservation de la nature et de 
ses ressources (UICN), dans les domaines de leurs compétences et de leurs possibilités respectives, prépare la documentation 
du Comité, l'ordre du jour de ses réunions et assure l'exécution de ses décisions.  
 
IV. Fonds pour la protection du patrimoine mondial culturel et naturel  
 
Article 15  
 
1. Il est créé un fonds pour la protection du patrimoine mondial culturel et naturel de valeur universelle exceptionnelle, 
dénommé « le Fonds du patrimoine mondial ».  
 
2. Le Fonds est constitué en fonds de dépôt, conformément aux dispositions du règlement financier de l'Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture.  
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3. Les ressources du Fonds sont constituées par:  
 
a. Les contributions obligatoires et les contributions volontaires des États parties  
à la présente Convention;  
 
b. Les versements, dons ou legs que pourront faire:  
 
(i) D'autres États,  
 
(ii) L'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, les autres organisations du système des Nations 
Unies, notamment le Programme de développement des Nations Unies et d'autres organisations intergouvernementales,  
 
(iii) Des organismes publics ou privés ou des personnes privées;  
 
c. Tout intérêt dû sur les ressources du Fonds;  
 
d. Le produit des collectes et les recettes des manifestations organisées au profit du Fonds et  
 
e. Toutes autres ressources autorisées par le règlement qu'élaborera le Comité du patrimoine mondial.  
 
4. Les contributions au Fonds et les autres formes d'assistance fournies au Comité ne peuvent être affectées qu'aux fins définies 
par lui. Le Comité peut accepter des contributions ne devant être affectées qu'à un certain programme ou à un projet 
particulier, à la condition que la mise en oeuvre de ce programme ou l'exécution de ce projet ait été décidée par le Comité. Les 
contributions au Fonds ne peuvent être assorties d'aucune condition politique.  
 
Article 16  
 
1. Sans préjudice de toute contribution volontaire complémentaire, les États parties à la présente Convention s'engagent à 
verser régulièrement, tous les deux ans, au Fonds du patrimoine mondial des contributions dont lé montant, calculé selon un 
pourcentage uniforme applicable à tous les États, sera décidé par l'assemblée générale des États parties à la Convention, réunis 
au cours de sessions de la Conférence générale de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture. 
Cette décision de l'assemblée générale requiert la majorité des États parties présents et votants qui n'ont pas fait la déclaration 
visée au paragraphe 2 du présent article. En aucun cas, la contribution obligatoire des États parties à la Convention ne pourra 
dépasser 1% de sa contribution au budget ordinaire de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la 
culture.  
 
2. Toutefois, tout État visé à l'article 31 ou à l'article 32 de la présente Convention peut, au moment du dépôt de ses 
instruments de ratification, d'acceptation ou d'adhésion, déclarer qu'il ne sera pas lié par les dispositions du paragraphe 1 du 
présent article.  
 
3. Un État partie à la Convention ayant fait la déclaration visée au paragraphe 2 du présent article, peut à tout moment retirer 
ladite déclaration moyennant notification au Directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et 
la culture. Toutefois, le retrait de la déclaration n'aura d'effet sur la contribution obligatoire due par cet État qu'à partir de la 
date de l'assemblée générale des États parties qui suivra.  
 
4. Afin que le Comité soit en mesure de prévoir ses opérations d'une manière efficace, les contributions des États parties à la 
présente Convention, ayant fait la déclaration visée au paragraphe 2 du présent article, doivent être versées sur une base 
régulière, au moins tous les deux ans, et ne devraient pas être inférieures aux contributions qu'ils auraient dû verser s'ils 
avaient été liés par les dispositions du paragraphe 1 du présent article.  
 
5. Tout Etat partie à la Convention qui est en retard dans le paiement de sa contribution obligatoire ou volontaire en ce qui 
concerne l'année en cours et l'année civile qui l'a immédiatement précédée, n'est pas éligible au Comité du patrimoine mondial, 
cette disposition ne s'appliquant pas lors de la première  
élection. Le mandat d'un tel État qui est déjà membre du Comité prendra fin au moment de toute élection prévue à 1'-article 8, 
paragraphe 1, de la présente Convention.  
 
Article 17  
 
Les États parties à la présente Convention envisagent ou favorisent la création de fondations ou d'associations nationales 
publiques et privées ayant pour but d'encourager les libéralités en faveur de la protection du patrimoine culturel et naturel 
défini aux articles 1 et 2 de la présente Convention.  
 
Article 18  
 
Les États parties à la présente Convention prêtent leur concours aux campagnes internationales de collecte qui sont organisées 
au profit du Fonds du patrimoine mondial sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la 
culture. Ils facilitent les collectes faites à ces fins par des organismes mentionnés au paragraphe 3, article 15.  
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V. Conditions et modalités de l'assistance internationale  
 
Article 19  
 
Tout État partie à la présente Convention peut demander une assistance internationale en faveur de biens du patrimoine 
culturel ou naturel de valeur universelle exceptionnelle situés sur son territoire. Il doitj oindre à sa demande les éléments 
d'information et les documents prévus à l'article 21 dont il dispose et dont le Comité a besoin pour prendre sa décision.  
 
Article 20  
 
Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l'article 13, de l'alinéa c de l'article 22, et de l'article 23, l'assistance 
internationale prévue par la présente Convention ne peut être accordée qu'à des biens du patrimoine culturel et naturel que le 
Comité du patrimoine mondial a décidé ou décide de faire figurer sur l'une des listes visées aux paragraphes 2 et 4 de l'article 
11.  
 
Article 21  
 
1. Le Comité du patrimoine mondial définit la procédure d'examen des demandes d'assistance internationale qu'il est appelé à 
fournir et précise notamment les éléments qui doivent figurer dans la demande, laquelle doit décrire l'opération envisagée, les 
travaux nécessaires, une estimation de leur coût, leur urgence et les raisons pour lesquelles les ressources de l'État demandeur 
ne lui permettent pas de faire face à la totalité de la dépense. Les demandes doivent, chaque fois que possible, s'appuyer sur 
l'avis d'experts.  
 
2. En raison des travaux qu'il peut y avoir lieu d'entreprendre sans délai, les demandes fondées sur des calamités naturelles ou 
des catastrophes doivent être examinées d'urgence et en priorité par le Comité, qui doit disposer d'un fonds de réserve servant 
à de telles éventualités.  
 
3. Avant de prendre une décision, le Comité procède aux études et aux consultations qu'il juge nécessaires.  
 
Article 22  
 
L'assistance accordée par le Comité du patrimoine mondial peut prendre les formes suivantes:  
 
a. Études sur les problèmes artistiques, scientifiques et techniques que posent la protection, la conservation, la mise en valeur 
et la réanimation du patrimoine culturel et naturel, tel qu'il est défini aux paragraphes 2 et 4 de l'article 11 de la présente 
Convention;  
 
b. Mise à la disposition d'experts, de techniciens et de main-d’œuvre qualifiée pour veiller à la bonne exécution du projet 
approuvé;  
 
c. Formation de spécialistes de tous niveaux dans le domaine de l'identification, de la protection, de la conservation, de la mise 
en valeur et de la réanimation du patrimoine culturel et naturel;  
 
d. Fourniture de l'équipement que l'État intéressé ne possède pas ou n'est pas en mesure d'acquérir;  
 
e. Prêts à faible intérêt, ou qui pourraient être remboursés à long terme;  
 
f. Octroi, dans des cas exceptionnels et spécialement motivés, de subventions non remboursables.  
 
Article 23  
 
Le Comité du patrimoine mondial peut également fournir une assistance internationale à des centres nationaux ou régionaux de 
formation de spécialistes de tous niveaux dans le domaine de l'identification, de la protection, de la conservation, de la mise en 
valeur et de la réanimation du patrimoine culturel et naturel.  
 
Article 24  
 
Une assistance internationale très importante ne peut être accordée qu'après une étude scientifique, économique et technique 
détaillée. Cette étude doit faire appel aux techniques les plus avancées de protection, de conservation, de mise en valeur et de 
réanimation du patrimoine culturel et naturel et correspondre aux objectifs de la présente Convention. L'étude doit aussi 
rechercher les moyens d'employer rationnellement les ressources disponibles dans l'État  
intéressé.  
 
Article 25  
 
Le financement des travaux nécessaires ne doit, en principe, incomber que partiellement à la communauté internationale. La 
participation de l'État qui bénéficie de l'assistance internationale doit constituer une part substantielle des ressources apportées 
à chaque programme ou projet, sauf si ses ressources ne le lui permettent pas.  
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Article 26  
 
Le Comité du patrimoine, mondial et l'État bénéficiaire définissent dans l'accord qu'ils concluent les conditions dans lesquelles 
sera exécuté un programme ou projet pour lequel est fournie une assistance internationale au titre de la présente Convention. 
Il incombe à l'État qui reçoit cette assistance internationale de continuer à protéger, conserver et mettre en valeur les biens 
ainsi sauvegardés,  
conformément aux conditions définies dans l'accord.  
 
VI. Programmes éducatifs  
 
Article 27  
 
1. Les États parties à la présente Convention s'efforcent par tous les moyens appropriés, notamment par des programmes 
d'éducation et d'information, de renforcer le respect et l'attachement de leurs peuples au patrimoine culturel et naturel défini 
aux articles 1 et 2 de la Convention.  
 
2. Ils s'engagent à informer largement le public des menaces qui pèsent sur ce patrimoine et des activités entreprises en 
application de la présente Convention.  
 
 
Article 28  
 
Les États parties à la présente Convention qui reçoivent une assistance internationale en application de la Convention prennent 
les mesures nécessaires pour faire connaître l'importance des biens qui ont fait l'objet de cette assistance et le rôle que cette 
dernière a joué.  
 
VII. Rapports  
 
Article 29  
 
1. Les États parties à la présente Convention indiquent dans les rapports qu'ils présenteront à la Conférence générale de 
l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture aux dates et sous la forme qu'elle déterminera, les 
dispositions législatives et réglementaires et les autres mesures qu'ils auront adoptées pour l'application de la Convention, ainsi 
que l'expérience qu'ils auront acquise dans ce domaine.  
 
2. Ces rapports seront portés à la connaissance du Comité du patrimoine mondial.  
 
3. Le Comité présente un rapport sur ses activités à chacune des sessions ordinaires de la Conférence générale de 
l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture.  
 
VIII. Clauses finales  
 
Article 30  
 
La présente Convention est établie en anglais, en arabe, en espagnol, en français et en russe, les cinq textes faisant également 
foi.  
 
Article 31  
 
1. La présente Convention sera soumise à la ratification ou à l'acceptation des États membres de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la culture, conformément à leurs procédures constitutionnelles  
respectives.  
 
2. Les instruments de ratification ou d'acceptation seront déposés auprès du Directeur général de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la, science et la culture.  
 
Article 32  
 
1. La présente Convention est ouverte à 'adhésion de tout État non membre de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture, invité à y adhérer par la Conférence générale de l'Organisation.  
 
2. L'adhésion se fera par le dépôt d'un instrument d'adhésion auprès du Directeur général de l'Organisation des Nations Unies 
pour l'éducation, la science et la culture.  
 
Article 33  
 
La présente Convention entrera en vigueur trois mois après la date du dépôt du vingtième instrument de ratification, 
d'acceptation ou d'adhésion mais uniquement à l'égard des États qui auront déposé leurs instruments respectifs de ratification, 
d'acceptation ou d'adhésion à cette date ou antérieurement. Elle entrera en vigueur pour chaque autre État trois mois après le 
dépôt de son instrument de ratification, d'acceptation ou d'adhésion.  
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Article 34  
 
Les dispositions ci-après s'appliquent aux États parties à la présente Convention ayant un système constitutionnel fédératif ou 
non unitaire:  
 
a. En ce qui concerne les dispositions de cette Convention dont la mise en oeuvre relève de l'action législative du pouvoir 
législatif fédéral ou central, les obligations du gouvernement fédéral ou central seront les mêmes que celles des États parties 
qui ne sont pas des États fédératifs;  
 
b. En ce qui concerne les dispositions de cette Convention dont l'application relève de l'action législative de chacun des États, 
pays, provinces ou cantons constituants, qui ne sont pas en vertu du système constitutionnel de la fédération tenus à prendre 
des mesures législatives, le gouvernement fédéral portera, avec son avis favorable, lesdites dispositions à la connaissance des 
autorités compétentes des Etats, pays, provinces ou cantons.  
 
Article 35  
 
1. Chacun des États parties à la présente Convention aura la faculté de dénoncer la Convention.  
 
2. La dénonciation sera notifiée par un instrument écrit déposé auprès du Directeur général de l'Organisation des Nations Unies 
pour l'éducation, la science et la culture.  
 
3. La dénonciation prendra effet 12 mois après réception de l'instrument de dénonciation. Elle ne modifiera en rien les 
obligations financières à assumer par l'État dénonciateur jusqu'à la date à laquelle le retrait prendra effet.  
 
Article 36  
 
Le Directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture informera les États membres 
de l'Organisation, les États non membres visés à l'article 32, ainsi que l'Organisation des Nations Unies, du dépôt de tous les 
instruments de ratification, d'acceptation ou d'adhésion mentionnés aux articles 31 et 32, de même que des dénonciations 
prévues à l'article 35.  
 
Article 37  
 
1. La présente Convention pourra être révisée par la Conférence générale de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, 
la science et la culture. La révision ne liera cependant que les États qui deviendront parties à la convention portant révision.  
 
2. Au cas où la Conférence générale adopterait une nouvelle convention portant révision totale ou partielle de la présente 
Convention et à moins que la nouvelle convention n'en dispose autrement, la présente Convention cesserait d'être ouverte à la 
ratification, à l'acceptation ou à l'adhésion, à partir de la date d'entrée en vigueur de la nouvelle convention portant révision.  
 
Article 38  
 
Conformément à l'article 102 de la Charte des Nations Unies, la présente Convention sera enregistrée au Secrétariat des 
Nations Unies à la requête du Directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture.  
 
 
EN FOI DE QUOI ont apposé leurs signatures, ce vingt-troisième jour de novembre 1972.  
 
 
Fait à Paris, ce vingt-troisième jour de novembre 1972, en deux exemplaires authentiques portant la signature du Président de 
la Conférence générale, réunie en sa dix-septième session, et du Directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture, qui seront déposés dans les archives de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la 
science et la culture, et dont les copies certifiées conformes seront remises à tous les États visés aux articles 31 et 32 ainsi qu'à 
l'Organisation des Nations Unies. 
 
(UNESCO, 1972.) 
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Annexe D Mission culturelle de Bandiagara 
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Annexe E Inventaire objets mobiliers des musées 
communautaires 
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Annexe F Circuit Jet Tours – UNESCO 
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(Jet Tours, 2007.) 
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Annexe G Prêt des objets au musée de Fombori 
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(Crosby, 1997, p.56-59.) 
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Annexe H Analyses et tests 
Analyse chimique : spectrométrie de fluorescence X ; Département des géosciences de l’Université 
de Fribourg. 
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Mesure de la porosité : porosimétrie à mercure ; Département des géosciences de l’Université de 
Fribourg. 
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Mesure de la porosité : porosimétrie par absorption d’eau ; laboratoire technique de l’Ecole 
universitaire professionnelle de la Suisse italienne SUPSI de Lugano. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
colonne 1 = Kéma-Koundiouli 
colonne 2 = Ficko 
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Cycle de vieillissement accéléré : armoire climatique et déroulement du cycle ; laboratoire 
technique de l’Ecole universitaire professionnelle de la Suisse italienne SUPSI de Lugano. 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
armoire climatique du 
laboratoire technique de la 
SUPSI, © HEAA arc/Stoller 
échantillons dans l’armoire climatique 
de laboratoire technique de la SUPSI, 
© HEAA arc/Stoller 
déroulement du cycle de vieillissement accéléré, © SUPSI 
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Cycle de vieillissement accéléré : fiches techniques des produits testés. 
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Annexe I Aménagement du site de Ficko 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
plan de référence du site de Ficko, © Serneels/Perret/Wirthner 
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drainage du site de Ficko, © Serneels/Perret/Wirthner 
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 détails du drainage du site de Ficko, © Wirthner 
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détails de l’écoulement de l’eau du site de Ficko, © Wirthner 
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 tentes démontables du site de Ficko, © Serneels/Perret/Wirthner 
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détails des tentes démontables du site de Ficko, © Wirthner 
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détails abris fixes du site de Ficko, © Wirthner 
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Annexe J Proposition d’une marche à suivre pour la 
connaissance, la conservation et la mise en valeur des sites de 
Ficko et Kéma-Koundiouli 
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Annexe K Photos et schémas 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
musée de Nombori, 
© HEAA arc/Stoller 
musée de Nombori, 
© MCB/Fecher 
 
musée de Nombori, © HEAA arc/Stoller 
 
musée de Nombori, © MCB/Fecher 
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© HEAA arc/Stoller 
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musée d’Enndé, © HEAA arc/Stoller 
 
musée d’Enndé, © HEAA arc/Stoller 
 
 musée d’Enndé, © HEAA arc/Stoller 
 
musée d’Enndé, © HEAA arc/Stoller 
 
musée d’Enndé, © HEAA arc/Stoller 
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musée de Soroly en construction, © HEAA arc/Stoller 
 
musée de Soroly en construction, © HEAA arc/Stoller 
 
musée de Soroly en construction, © HEAA arc/Stoller 
 
musée de Soroly en construction, © HEAA arc/Stoller 
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côté OUEST, pentes 
principalement 
occupées par des 
scories 
côté EST, pentes 
principalement 
occupées par 
des tuyères 
murs de 
soutènement 
murets 
tronc d’un baobab 
jarre en céramique 
site sidérurgique de Ficko, © Serneels/Perret 
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site sidérurgique de Ficko lors des fouilles de 2003, 
© Serneels/Perret 
site sidérurgique de Ficko lors des fouilles de 2003, 
© Serneels/Perret 
site sidérurgique de Ficko lors des fouilles de 2003, 
© Serneels/Perret 
site sidérurgique de Ficko lors des fouilles de 2003, 
© Serneels/Perret 
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NORD 
OUEST 
OUEST 
NORD 
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site sidérurgique de Ficko lors des fouilles de 2004, 
© Serneels/Perret 
site sidérurgique de Ficko lors des fouilles de 2004, 
© Serneels/Perret 
site sidérurgique de Ficko lors des fouilles de 2004, 
© Serneels/Perret 
site sidérurgique de Ficko lors des fouilles de 2004, 
© Serneels/Perret 
site sidérurgique de Ficko lors des fouilles de 2004, 
© Serneels/Perret 
site sidérurgique de Ficko lors des fouilles de 2004, 
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site sidérurgique de Ficko lors des fouilles de 2005, 
© Serneels/Perret 
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site sidérurgique de Ficko lors des fouilles de 2005, 
© Serneels/Perret 
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EST 
terrasses de grès 
EST 
NORD 
site sidérurgique de Ficko en 2007, 
avant le dégagement du bas-fourneau 
3, © HEAA arc/Stoller 
site sidérurgique de Ficko en 2007, mur 
de soutènement, © HEAA arc/Stoller 
fosse du bas-fourneau 3 du site sidérurgique 
de Ficko, © HEAA arc/Stoller 
jarre en céramique du site sidérurgique de 
Ficko dissimulée derrière tuyères et scories, 
© HEAA arc/Stoller 
dégagement du bas-founeau 3 du site de réduction 
de Ficko en 2007, © HEAA arc/Stoller 
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entrée au village de Ficko depuis le goudron, © HEAA arc/Stoller 
matériaux de construction pour les maisons 
du village de Ficko, © HEAA arc/Stoller  
architecture du village de 
Ficko, © HEAA arc/Stoller 
passage entre les terrasses de grès 
pour accéder à l’ancien village de 
Ficko, © HEAA arc/Stoller 
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village de Kéma, © HEAA arc/Stoller 
emplacement de l’ancien village de 
Gumbessugo, © HEAA arc/Stoller 
vers le Yamé, © HEAA arc/Stoller 
Gumbetombo, © HEAA arc/Stoller fouilles de 2005 autour du bas-fourneau de 
Kéma-Koundiouli, © Serneels/Perret 
sanctuaire tellem ou dogon dans les 
environs de Kéma, © HEAA arc/Stoller 
